


TABIE DES J&TIERE8

PREMIERE PARTIE .; PEBATS Eff SEANCES PUE2JIEHES

Introduction

Situation, problSmes et besoins

PARTIE II : DELIBERATIONS Eff COMITES

Situation i contraintes et besoins

Aptitudes et moyens materiela

Programmes d'enseignement et de formation en

mati8re de gestion

Programmes de formation communs pour les cadres

de direction

Cooperation en roatiSre de formation des cadres

superieurs de gestion

Projet d'assistance en faveur des programmes

nationaux de formation et de recherche en matiSre

de gestion

Resume des recommandations

Proposition relative a lfelaboration de program

mes de formation et/de recherche de niveau

superieur en matiSre de gestion eh Afrique

PARTIE III : COJCLUSIOff

Ordre du jour

Liste des participants

Membres des comites

Listedes documents

. 1 -vll

12-99

101

167

121

129

145

- 120

-128

- 144

- 152

- 156

157

158 - 171

172 - 176



"■ RAPPORT. EE ;LA

regicnaie d'experts suh.L^

LA FORMATION EH M4TIERE BE GESTICK EN

Addis-Abeba, 25 juin - 3 fillet 1973

PREMIERE PARTIE

DEBATS W EEAttCES PI£INIERES

CHAPTHE PREMIER

d • ouvertiire

!.

i
La stance a ete ourorte a 10 h 15 pai" un represents^du

de la Commission economise pour l'Afrique. Avant de

ssage de bienvenue du Secretaire executif, il a «^^
regrpts de oelui-ci ae ne pouvoir s'adresser personnellem^t

Sit qu'il devait se trouver a GenSve pour la oinquante-cinquiSm©
Conseil economique et social.

2*/ AprSs avoir souhaite la bienvenue aux participants, aux consultants
et aui otservateUTB des: organisations represeiitees a la reunion, Xe^S^
exfioutif indi<juait dans son message que 1'Afriaue souffrait d in
aufisi Men quantitatives que qrialitatives en ce qui concernait le P
de gestion a tous les niveaux; et il affirmait que le manque ,de cadres
rait de s'aggraver si des mesures concrStes n'etaient pas prises pour

faire les besoins presents et futurs. II raettait 1'accent sur la vAq
d'integrer la formation a la gestion dans les systSmes nationaux d
ment. dt:adapter les programmes d'etudes et, les ^ethodes de formation, de
former des instructeurs autochtones en matiSre de gestion et d aseortir les

programmes de formation d'activites de recherche et de consultation.

3. Le Secretaire executif concluait son message par un appeX a la
recherche de l'autonomie et a la cooperation a tous les echelons, nationaux et
multinatipftaux. A ce propos, il appelait 1'attention des participants sur
l»avant-projet de cooperation multinationale pour l'ensexgnement superieurf

la formation et les recherches en matiere de gestion qui devait Stre examine
et. le cas echeant, modifie selon les besoins* II indiquait que la GEA et,
le BIT etudiaient au niveau des secretariats la possiMlite de prendre de
conoert des mesures pour lancer oe projet au cas ou les participants recoffl-

. manderaient son execution. II exprimait 1'espoir que la reunion pennettrait
de mettre en lumiSre des domaines prioritaires de cooperation active et rap-
pelait que si les pays africains devaient avant tout compter sur leurs

propres efforts pour accroltre leurs ressources en personnel de gestion,.

toute offre d'assistance exterieure ou de collaboration multinationale
tendant a appuyer ces efforts n'en serait pas moins accueillie favorablement

et appreciee comme il convenait. ■

!■...



W* t\

** GouVernement imperial Sthiopien; Son Excellence Ato Hsteto
aHM^nivbre & la Commission de la planificatioji*,a spubaite"!*

^? -MdiB-Afcetoa a tous les participants et aux1 reprisentahts dee '
&iff£rentes organisations.

5«i Sans son allocution, le Vioe-Ministre a insists sur la necessity pour
pays afr^caine de former un personnel de gestion efficace afin i

^eUr °^)*clt6 *'absorption en presenoe du deveioppeaent et des inno^t^oiiAt
Cettp am6Xioration exigeait l'adoptaoh et 1'application de tecjiniqu«». ttd4»rnes
de.geetion dans le seoteui* public et "le secteur privS, La formation dies
faturs cadres et le perfectionnement vcontinu des 0a4res en aottvite reolanint
des programmes et des moyene institutionnels appropries. La mise en plac*"
de »oyene de formation, de recherche, et de ^erffectionneoent en matifcr* de
geation, permettant la formation et 1© perfectionnemeni; de consultants - at
eti^eignatots autochtones, constitue un filenjeht indispensable de tout effort
national tendant a remedier au maficjUe de' ctdtres d« gestion.

6* Un effort'de cooperation dans le domaine de la formation ainsi que poUr ■
le partage dee donnees d'exp^riense et das rSsultats de rechero'he "aidetiit
1 Afraque a se donner encore de ncuveau* moyene de favoriser 1'integration
^oondji<tueu' X-'orateur a mis lee participants: en garde oontre toute tendance
a-ftoubler ce qui existait dejar mais il a1 9oulign<5 la n€oessit€ pour tout
programme multinational de te»dre avant tout a renforoef et a computer
1*« moyens existants en mSme temps qu'a.oreer ies nouveaux services requis
pour satisfaire les "beeoins eesentiels-

f. Monsieur Rudiger Iferqhert, parlant-au nom du Directeur general de la
Foisil&tidn allemande pour les pays en vai,e de d^veloppement f a souhait# la
bienvenue aux participants;, aux consultants etaux representants des diverses
organisations prenant part..4'.^ r^anion, et lea a remercies d'avoir accepts
Ifiuwitationqui leur avait gte adressee,/ II a explique que la Potidation
suivait avec un vif interSt les efforts depioy^s par les institute de gestton
et les gouvemements africains pour rem€dier a la penurie critique de person-
nel de gestion a tpue les niveauxa C'est 3. cause de'cee efforts que la
Pondation a e"te heureuse de fournir les ressources necessaires et de
collaborer avec la Commission economique pour 1'Afriqua en, vue de 1'organisa
tion de la presents reunion. Celle-oi a pour objet de foutnir aux personnes
s1 occupant directement des questions de formation et de developpement en
matidre de gestion une occasion d'etudier les-besoins et Ies problemes les
plus urgents et dfenvisager les.stoyens concrets qui peraiettraierit de resoudre,
grace a des efforts nationaux et multinationaux, les problemes identifies.
Pour que l'africanisation des cadres-.dirigeants dea economies nationales
soit efficacej il faut que toutes les personnes investies de responsabilites
de direction;et toutes celle3 qui doivent exercer une autorite ou un .pouvoir
de contrSle ou de decision soient bonvenafclement preparees* En conclusion,
le.representant de la Pondation a exprime sa satisfaction du r&*le joue par
la CEA dans les travaux preparatoires coiicernant I1 organisation de la reunion.

Election du bureau

8. A 'l'unanimite, les participants ont elu pour diriger les debats des
seances.pleniSresun bureau compose comme suit :

President G.C.K. Harlley



3*

M. Ikratt tou&sef Sayed

M. Bernard
M, A.B. Abaliwano
Toub les mem^res du boreaw et du

de:;.X% reunion.

ler Vice-President

Vioe-Pre"sident

Rapporteur general

Comite de dii-ection

to l'ordre du
"* ^^ -■ — ——^

}

MB
miee en oeuvre de projets coricrets. ;

d«l«>6ra-tions en sSanoes ou en
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CH4PITHS II

SITOATIOJ, FH0B1EMES ET BESOINS

1 de l'ordrs du W-; Situation du personnel at. I,eSc,ins de

daaB:le aogaine de la gastion en'Afrigue "^

) 3a^ln-d'PB"vre e" Africa ** fterspeotjves pour IeB

v °Trt oette P^se <^S travaux de la session en
^ S?qrStari^ de la <». 1^ a presents aa* parSSt

OlUSionS d' 1t de -base a caractere^eneral

■ . ■■ 1

dana les

moins en .fonotitm dea taux de cr^issanee du

1/-,? di8U ?6 °°nsacrer «ne attention plus grande au developoement
S^J 1'e^ension des relations eopnomiques exterieures, a la stabilisa
tion des reoettes d exportation, a 1•intensification des eohanges intra-
afrxcaons et a la regulation de l'aocroissement de la population.

15^ Dans ces conditions, deux problemes esseixtiels se posent en matiere

tion L^l^i"68 !,d'?bold la "ecessite d'une plus grande diversifica-
«™ xll quallf1=a^°ns d^ la main-d'oeuvre, et ensuite celle d'une ameliora-
txon des possxtilites d'emploi, notanment dans le secteur rural. Quantita!
tivement une de^ande sst .4 prevoir dans certaines tranche, pa^iX
c^efn!T' deS.P?1^1(^es de devaloppement general sectoral^ivies,
c est la necessxte d'un personnel mieux forme et plus qualifie cnxi s

ll^\Tll^ft ^ 1'ff d ^ ^ZZSLLJ™ ■ > e"P^01 sa;Lari^ "» Population active croissant
rapxdement et une penurie previsible de personnel qualifie pour 1-execution

E\S2SE£S: PrOm°tiOn ^ 1Ili t ^ X^°

so^t n'^?0^' ^education et les caracteristiques des stimulants
IZLtL ^g ne dS °ette Sltuati°". les premiers absortant une fraction
importante des maigres ressources disponibles pour la formation de gens '
sans competences particulieres, et la seconde orientant les aspirations indi-

I^^r1^^1013.116 bUreaU« n 63t poSSible de ™™*™ *™
et de la demande en procedant, d'une part, a la

^i°" •* en creant, d'autre'part, des possiMlites

Afmque 4iant iimiUes>ies



if* Apres^cet expose soamaire de la situation gentle de la
el deB^lLs^orr^Bpondartte, la parole a^tS donnSe a un autre
du'secXriat, ^i^mis en lumiere certains aspects de lasituation.
personnel de gestion en Afrique.

de la penurie de cadres de gestion en comae
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. pourbentages eleves, Wot ,
nel de gestioh Granger, aux echelons snpe en

,"V

- perBpeotive d'tme demande future ehorae de persomeVd*
ilt a« Sbtelons intpmediaiws, et ed(rtw» 4

de postes vaoants aans osrtains payB «t «ecrt«ir«,

de gertia^;«toc**0BM|

- faible niveau de culture generale du personnel de: ge'^ion !
en ^rticulier dans la cat4gorie 4es-proprietaires dxreoteurs d,'e»t«-

prises;'" " ' ■■"■■-'■' ' ' --: ■ ' ■ ': ; ": .., ' ' ■

- mauvaise gestion gSn^ralts^e, specialement dans le secteur semi- ^

public;- * . ■ , '-

- tauxileyd d'echec des etablissements du fait de aauvaises techniques
de gestion; ,

^ insumsance des moyens locaux de perfectionnement du personnel;

- lenteur de l'africanisation du personnel de ^stion dans le secteur

- influence defaVorable des facteurs politiques, sociaut V^
sur le rendement des cadres de gestion (nominatxons, promoti

- aptitude limitee a applique* un esprit novateur et a voir loin
danales entreprises.

19. Un debat assez prolonge a suivi au sujet de la-necessity de donner une
dlfinitiori plus ou moxns rigoureuse des differentB echelons de; cadres
dirigtan?s de mniere a permettre aux participants de circonscrxre leurs
deliberations,

20. Le secretariat a maintenu son point de vue, selon lequel les
cipants devaient se consacrer essentiellement aux cadres «P«J
suite aux programs de perfectxonnement en matiere de S
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21* Quelques participants ont. so^igne qu'en maiiere de padres, la qu
infcOrtait plus que la quantity qu'il convenait de ne pas negliger le
secteur non "organise" de I'econoniiej et que 1 • "eagperiehce requise11 pour
-devenir directeur pouvait eHre Moa^S qualitatif aussi- Men que quantitatif,
ce qui implique que les Sinners ji-es^^rience dans une fpnotion doivent se
traduire par la qualite <ie cette k

22. On a ^galeiheni fait remarquer qijie le perfectipnnement des cadres /;
dewait Stre adapts a des.aituations (iifffirehtes dans le eecteur public et le- A
se<J*eur priy^, et n© dpvait pas $%*e organise au hasard:j min ^t fd€&
d^"^titih eies-de la deraa^dei prese^te et fu^itreV;

^% ^ P^SVf^ a fait valoir en outre que la formation n'etait pas
n^cessaire seiiiefifeht pour^'Ms cadres, mais atissi pfito 'qtfac qu^'^vaient Stre
dirigeai -' -' ; ■ ■" ' • •'.";.. ■" ■ ■".-.. ".-.."■■- ■.■'■■■", " '

"b) Concepts et syibt^aep'glo'baux d'enseignement et de perfeotionnemeht
en matiere de ^ti

24V Hm I.A. Ibrahim, representant du BIT, a presents uri document intitule..
"Ctinoepts et systemes glibaux en matiere de formation accel£ree des cadres
dirigeants" (WP.6/KflIT/l5). Ayant defini le developpement de Vaptitude a la
gestipn comme impliquant a la fois I'enseignement deB prinOipes de ,1a gestion
et la formation a la gestion, il a expose en detail les points s^uivants du
document :

"- malgre des progres considerables en Afrique, 1'aptitude generale a

la gestion n'est pas a la mesure des esperances que suscite le

developpement socio-6conomiquer. L>e0art est nettement plus sensible
sur le plan qualitatifj .

- le developpement d'e 1'aptitude S. la gestion et a 1'administration
/ exige que des mesures detaillees et syst&natiques soient prises, en

. particuiier pour la determination des objectifs a long terme;

- il est necessaire de former des conseillers de gestion et de dispenser
une formation generale a la gestion;

-la. formation a la gestion n'est pas seulement offerte dans un systeme

,,. d'enseignement offioie'l, mais elle a egalement sa place'dans un

systeme d'acquisition de connaissances (formation en cours d'emploi);

- les methodes d'enseignement doivent tenir compte du fait que les

■ , ,cadres dirigeants ,se preoccupent' avant tout d'action et de resultats;

: - les.,o^.res experiments sont une source ideale d'acquisition des
, connaissances pour les autresj

- l'enseignement de la gestion n'est pas un processus .impliquant une

succession de phases, mais dans la pratique, c1est un processus continu,

qui est un element de tout programme integral de mise en valeur des
ressources humaines;
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la coordination des programmes
echelon

'emploi avec eux;

25, Des csriteres devront Stre definis pour 1'appreciation ori

eh matiere de'gestiotu

rifice 4*»

as

de la gestipn.

Un Drobleme peut se poser avec les eleves particulierement^oapables
mTTir le rieqaa de les perdre au profit du secteur priv|

29
participants ont delibere sur la formation acceleree des cadres

i^tfseLn^expos^ de 1' observateur du BIT. II y a Ueu d'encc^
S tS^fonnation du comportement des cadres et de recourir davantage aux
122 aXdidactiques! Les cours magistral et les methodes fondees sur
!eslon?erences sent parfois moins opportuns et efficaces; il conviendrait
de le" accorder une place moins importante dandles programmes de d^veloppe-
ient des aptitudes a la gestion. L'interSt individuel est un facteur



pour le developpement des competences du personnel dirigeant. . '
II a 6te admxs qu'un administrate^ qui prend de l/interSt £ sa profession
Staxt a la fqxs un ton Sftagiaire; et un instructeur efficace pour ses "
suoordonnes.

30. L'observateur du BIT-a egalement fait ,valoir que, si 1 •enseignement et
la formation etaient importants eh tant que -tale, Us ne suffisaient pas a'

SSV^ ,™ *iri$eanU Le faii: W»J les-cadres dirigeants sont normalement
plus de 40 ans dans lep pays deyeloppes doit 6tre considere comme la

^que Inexperience pratique est un dlpment essential pour la formation.
On peut aussi en deduire le genre d1antecedents que les instructeurs de
formation doivent ^thloriquement possedePa -.fea instruGteurs vraiment qualifies
et expgrimentes etant rares, il y a 4ieu ie Tecourir aux dirigeants experi-
mentes pour les programmes de formation. •

°) Qb.iectifs-:et 'besoins en matifere de formation k la ^estion :

31. M. P.J. Sommerfeld a presente un dpcument sur les objectifs et les
besoins en matiere de formation,a la gestion (WP.6/MMST/11), Bans son resume",
xl a declare que l'ot>;jectif de la formationLla gestipn en Afrique etait de
contrxbuer au processus de developpement. en rendant plus efficace le fonction-
nement des organisations. II a. mis en doute. les systemes traditxonnels de
formatxon a la gestion utilises actuellement, pour deux raisons •
premxSrement, parce que la possxbilite de traduire dans la pratique les con-
naissances acquxses en classe est entachee d'incertitude, et, deuxiemement, '
parce que les elements de la theorie'eis.de la pratique de la. gestion ne
reflStent pas n^cessairement les principaux objectifs prioritaires de l'ensex-
gnement de la gestion dans les pays africainso Les stagiaires ne rencontrent
pas de problSme pour assimiler les connaissanoes theoriques, mais leur
formation de base les pousse a manifester une tendance a la sujetion dans leur
comportement pratique. L'auteur estime que le facteur primordial pour les
stagiaxres est dese developper eux-mgmes, d'apprendre a. "se surpasser".
maxs jusqu'ici, on n'a guSre insiste sur cet aspect de la formation & la
gestion en Afrique.

32, Lforateur a poursuivi son intervention en redefinissant les objectifs
de 1 ensexgnement de la gestion en Afrique comme suit :

- une transformation systematique des organisations est souhaitable- le
principal objectif doit gtre de modifier la societe et non les '■

- individus;

- accroltre l'autonomie individuelle ainsi que Inaptitude a agir et le
desir d'agir;

- diffusion de connaissances et de techniques de gestion;

- utilisation et analyse de 1'experience*

33. La necessite d'une transformation de la societe results du fait que la
fonction publique a e+e consue a 1'origine pour le maintien de l'ordre, alors
que son r8le aotuel, du moins,du point de rue politique, concerne le develop
pement. Les. objectifs ont change, mais la structure et le fonctionnement
de la fonction publique sont restes Iqs mgmes, ce qui rend necessaire une
transformation des comporteraents & l'egard des-methodes administratives.
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34* La forme- de comportment' caraoterisee par la soumission s'explique
paartiellement par rheritage colonial, at partiellement comme un results des
ByatSmes hierarchiques officialises en vigueur dans-lea societes afncaruies ; ■

traditionnelles* v .

35. Pour atteindre les nouveaux objectsfs, il faut-encourage* la trans
formation des structures et du fonctionnement des organisations. Certaines,

observations empiriques indiquent comment on peut y arriver s

: "- des seminair.es a I1intention d'une equips de. gestion d'une g
. tipn ont donne lfoccasion d'integrer les ,processus de transformation^.

de 1 •organisation dans les activites de foi-mation3 c'est-aHiire; qu.Ol>
combinent la transformation de ].'organisation aveo 1' apprentassage

jjcidividuel du processus permettant le changemento: I?, serait, pr4fe
de reunir une equipe complete de gestion d'^ine oi-ganiaation <?

s©r ooajoxntement les etudes de cas den eu^res organisatiptiP- Wt-.&Q -m
propre organisation plutb't que de reunir des perscrties'. sane aucwx . .

lien entre elles. 3ans tie dernier cas, il nfeet guSre. possible de ae.
concentrer sur la situation particuliSre d'vn participant, ce qui

peut faire heStve une tendance en faveur deu oour.s tli^oriques et d:e

caractSrs general\

- des groupes <de travail charges d»ameliorer le comFortement profes- ..
sionnelo' Ges seminaires durent de 3 a Z jours;, oocnnencent par dea :

' debats portant sur le changement en general mais passant re.pidement
■ a I'examen des problemes de 1'organisation a, layuelie les pa^txcipa

■ appartiennent., Ces groupes de travail ont donne d'excellents

en Afrique de 1'Estj '

- On a entrepris en Egypte une experience au cotirs de laquelle des .

cadres de gestion moyens de 13 organisations Eemi-publiques ont

• • recu pendant deux mois une forination concernant les techniques

d'acquisition des connaissances et les, processus. do tranafortna^ioiU ■
Apres cette periode, ils ont travaille pendant six mois dans'.l'une
des 13 organisations (pas la leur) comine ^onsul'isixta, Oette methode ■'
a perrais aux participants d'acquerir des■conualssanoea et de prendre
de I'assurano3, tandis que les organisations profitaien*. d.es services

de■ o:asultant3. Cette method peut §tre rendut encore plus efficace
lorsque les stagiaires aoiit fcejus d:agir en txnt que consultants

: aupres de leur propre organisation pendant la periods de formation*,

36i Les moyens de formation permettant d'atteindre les objectifo peuvent
done gtre trbuves (en par/tie) ds-ns la dynamique de groupe at dana les
seances de groupe T* Ce.:. dernierss donnent doe indication's mais certains -

aspects de leur miss an oe-^vre soni> opposes aux pratJques couraiitss i

- L'instracteur n!est pas un profssseur mais un guide, les stagiairea.
. choisissent eux-meraes ce qu'ils veulent apprendre at ils participent

activement aux processuc d'acquisition des connaisoancesj

- Les elements i.heoriques doivent porter sur les proce'des qui ont des

chances de reussir;

- Le.s structures actuelles rigides des programmes d'ens?ignement inter-
disent touta- concentration sur ce qui se passe dans Xa situation de
formation en tant que



i l'orateur a conelu par une miss en garde centre I1application
? de oe'tto mSthode. II jtense qu'une autonomie individuelle accrue
" acceptable dana une situation de ohangemettt; oependant, "aon acoepta-
plus problematique lorsque la formation a l'autonomie eat etrangftre
ite" de I1 organisation. Lfun des problemes provient du fait que

technique de formation proposes entraSne parfois des reactions
^ de la part des stagiaires eux-mSmes. Us oat h£te manifeate»ent

d1apprendre et d'.obtenir £ea solutions pour des probl&nes particuliers aux->
<TuelA il» doivent faire face dans lours organisations. Pour jStre aooepte
en tattf 5ue ply>fes8eur, 1 • infitructeur "revolutionnaire" est alors oblige* de
reoouyir ft la laethode de formation fondle sur la conference suivie de discus-
slona, 00 tiui peut lui donner un sentiment de deception.

i 38* . ■» ouvrant le deWfc general, aur le point 1 de l'ordre du jour, le
j Pr^aiftent a fait remarquer qu'un dee aspects negatifs de la formation en. vue
f ! de X'adtondmie re"sultait du fait que les instructeors eux-m&oes n'*etaient pas

' * -toujouts oomplStament autonomes et qu'ils etaienVtributaires de leur's- clients
•, et vice versa. Les instructeurs ne peuvent aider que ceux qui de'sirent $tre
j aid6s. 21 a apuligne" ensuite que la formation n'e"tait pas un phenom&ie isole

et que son effioaoltfi etait subordonnee ausei aux conditions politiques et
ourfcurelles exteVieures. :

• 39. ,tes deliberations ont ensuite porte" sur le ofcioix des stagiaires. On a
declare que les stagiaires n'appartenaient pas toujours a la cat^gorie des
cadres de geation qui ayaient 1© plus besoin d^Stre formes ou qui pouvaient
en tirer d'une formation le maximum de profit* Dans certains cas, le dialogue
et 1'a cooperation sont insuffisants entre les organismoa fournia'sant les
stagiaires et les etablissements de formation a la gestiono En Egypte, .
1'usage de la selection commune des stagiaires s'est impos^« Lorsque le
Gouvernement'n'insist© pas, les etablissements du secteur prive he a'int^res-
sent pas toujours a 1'envoi de stagiaires. Les considerations de temps
peuvent exercer une influence,, Les programmes de formation a 1'intention des

candidate de ce secteur doivent avoir une orientation pratique et uri rendement
plus immedfat que dans les sec-fceurs public et semi-public. Items ce cas,

I'utilisatioh de la me"tliode combinant consultation et formation pourrait
Stre la mieux approprieer.

40. En ce qui concerne la question du personnel charge de la formation a ,
la geation, on a souligne qufil est encore plus difficile de trouver de bona
professeura de gestion* C'est pourquoi il faut favoriser leur utilisation
0ptimaleo Un des problemes qu'implique la formation H la gestion apparalt

- dans le fait que les inatructeurs ou les etablisaements de formation ne aont
pas toujours eh mesure de determiner lea points faibles .et les points forts

des organisations. Leurs preoccupations portent essentiellenient sur des
problemes bien connus^-

41o Des participants bnt fait remarquer qu'une proportion considerable des
cadres supe*fieurs de gestion n'avaient pas suivi de stages de formation.

L'orateur a admis qu'ils devaient aussi recevoir une formationj mais il a
estime que la majeure partie d'entre eux avaient participe & un stage de
formation au coursdeedix demiSres annees de leur oarriSre,

42. En ce qui concerne l'utilisation de conferenciers exterieurs on a indique
qu'ils pouvaient §tre trSs utiles s'ils etaient choisis judicieusement. Un
participant a estime qu'ils devaient travailler a titre d'homologuea avec le
personnel permanent de l'etabliasement*. .
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43. Afin d'utiliser au mieux les methodes de formation a l'autonomie,
l'instpucteur dpitdeja. posseder lui-mgtae un certain degre d'autonomie.
Pour que ces methodes soient payantes, il faut aussi. .que 1finstructeur
acoepte de les utiliser efficaoement. C'est; pourquoirles participants ont

estime que les diverses categories de personnel de gestion exigent des
objectifs et des techniques differents en matiere de formation. Un parti
cipant a donne un nouvelle definition de la formation a 1'autonomieen ,

te*mes philosophises t, pour que les connaissances techniques importers
soient pleinement efficaces il est indispensable que les interesses aient
armris auparavant. a inettre un frein a leur liberte. Plusieurs orateurs on*

i en doute 1'utilite de la formation a l'autonomie, etant donn6 qu ell,e ■

pas neoessairement de "bone resultats.

44. Les stagiaires et les clients ne, sont pas toujours en mesure de

lm\#M** &,$m&my* TO*"-*!* necessaire. On a jpM la qu^°^*!T
si !*6n dttipoaai^ de modeles tout faits/et l^orateur a* rSpoftdu qufe 1
«s»entiel etait de rapporter la transformation de 1'organisation a la
tidnrmais que le genre de changement requis 6tait difficile a determiner, par
qu^lquW yenant de l'exterieur. Son r51e se limite a la creation dune
aquation-et a fournir les Elements permettant aux etag?.aires de dfifinir xe

genre de changement requis.

45. On a fait valoir que 1'enseignement de la gestion devait Stre consider*
par rapport aux autres formes dVenseignement et compte tenu des obflectars

g^meraux de la societe dans son. ensembles Les principes de gestion doivent
Stre inculques dans les autres formeB d'enseignement, mSme a partir de

l'gcole primaire. Comme pour les autres categories de formation, il faut
donner a la formation en cours d'emplor; 'par'opposition aux ^tud^s poursuiyies
dans un etabliasement d'enseignement, un r81e plus important dans la formation

a la gestion et il faut se rendre compte gue la formation doit §tre un .,

. processus permanent s'etendant sur tpute lfexistence. Pour obtenir que la
gyration actuelle ne soit pas trop Iimmobilef;> la transformation des ntenja-
lites exige une revolution dans les notions relatives a l'enseignement et a

la.formation et dans les matiSres des programmes. v ■

46. Pour transformer les organisations, il faut tout d'abord modifier 1'esprit
de 1 urs merabres. Les croyances traditionnelles ayant cours en Afrique
contribuent a une situation dans laquelle le comportement du groupe tend | ,
Stre moins efficace. Les methodes de formation doivent 'egalement tendre a
encourager les participants a se comporter en tant que membres d'un groupe.

47.. L'instructeur, en tant que promoteur de Involution, doit personifier
ses propres croyances, et le fonctionnement efficace des etablissements^
d'enseignement de la gestion doit gtre un exemple pour les autres organisations,

encore que, semble-t-il, il en soit rarement ainsi.

48. La formation a la gestion se heurte a de norabreux problemes; la tSche a
accomplir est enorme et les etablissements de formation ne sont pas pleme-
ment en inesure de repondre aux besoins. Hous devons chercher a savoir

pourquoi certains programmes reussissent mieux que d'autres. Malgre les
deficiences de la formation a la gestion, les cadres de gestipn commencent

a 1'utiliser davantage.



des problfcmea actuels^ les efforts qui/aeront enHrepri* en
™«wnt de la gestion dfivront $tre adapted & la situation -

1'Afrique. Quel^es que'soient les conditions propres a
. (^r_, 1 inteirfit national ft&ge queles resBortiasants qui participent

a 1ft pride de decisions soieni plus, nombretix. . ■- '

50* \ On a, fait remaa^uer aussi que la formation def cadres de'gastion
***** *JUW-^ite iaperieuse dans lee petites industries, ou l*on fcourrait -

l^aocroissewent du narfbr* d'emploia. En oequi concerne letir
( , il importe que lfon ameliore leurs connai8$ances teoteii<tues et
aptitude a I1 organisation.

1 Vordre du Programmes dfensetaofiaheat et '

de gestion

'51« "La discussion des diverses question^ figurant au point 2 de 1'ordre du
jour a 4t& animee par le professeur F.A. Colest Jr* (consultant). II a ■
preserft6 ^^^^ notes, a savoir nm document de base intitule1 "Programme d'en&ei-

jgnenent.et de formation en matidre de gestion" (WP,6/to/5), qui, du fait
qu^l avait et^ anterieurement distribue aux participants,'a ete consider^
comae d^Ja lu, ainei qu'un suppl&ient au document de base dont on a donne
lecture' a la reunion. Ce supplement souligme et developpe oertaines obsei^-

notamment au sujet d'incidences, fontfulees dans le document de base.

aJ teamen oritjerue dea propammes acjiuels

5?« Le docuinent de "base releve bertainee lacunes dans I'edufiation et la
formation des administrateurs et des gestion^aires. II s*ensuit, de l'avis
de I'orateur, ^ue Inattention doit se porter par priori-fee sur les programmes
jie formation en matierede gestion :

i) Formation des cadres de r'administraiion et la gestion publiqueB
des experts; j '

ii). Formation d'administrateurs competents, a l'esprit optimiste e"t
v capables de prendre les decisions requises non seulement pour.

:j soutenir la concurrence mads aussi pour la devancer; '

iii) Formation 5. la geation par objectifs, oe qui exigs des dispositions
d'esprit caracteris^es par la confiance, l'acceptation de l'inter-

' j dependance et des efforts deployes en collaboration pour atteiiidre
les objectifs'coramuns; ■ , ■

iv) Formation orientee vers le developpement de 1'organisation;

. v) Elimination des nombreux doubles emplois observes dans l'enseigne-
ment et la formation en matiere de gestion, lesquels resultent de

la repartition et de 1'utilisation irrationnelles des ressources;

vi) Carence de la cooperation internationale dans le domaine du
developpement de la gestion; . :

vii) Orientation trop poussee de l'enseignement et de la formation en
matiere de gestion vers le secteur public, au detriment des besoins
du secteur public;
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viii) Appui insuffisaritdes services de bibliothequeet des programmes

de recherche dans le domaine de-la gestion; .^

ix) Adaptation, insuffisante des programmes d'eriseigneraent et.de forma-

■ -\- tion en matifere de gestion aux plans nationaux de developpement

economique; , . ,

x) Necessite de mettre a jour et d'elargir les competences du personnel,

enseignant;

xi) Renseignements insuffisants sur les besoins en personnel, ce qui
-compromet 1■elaboration et Vexecution de programmes efficaces

d'enseignement et.de formation en matiere de gestion;

xii) Becessite d'accorder plus. dfattention a la planification stpa-fcegique,,
a la conception et au developpement de I1 organisation,.,a la.gestion,

des programmes et des projets; ■ " ■ ■.

xiii) Heoessite dHnsieter davantage sur le developpement des qualiteef
administratives telles que la capacity de resoudre des proWmeei
de prendre des decisions, des risques, des initiatives, dee respbn-

sabilites, etc; . . .

xiv) Cooperation et collaboration insuffisantes entre les e"tab!issemen*s

d'enseigneroent et de formation, d'une part, et le "mbnde reel*' des
affaires, d'autre part; r

xv) Distinction artificielle entre les notions et les disciplines de

"gestion" et de "l'administration".

b) Conditions a remplir en matiere de programmes ,:

53. L'orateur a souligne la necessite : i) d'etablir des programmes et des-

programmes d1etudes positifs et bien concus visant a la formation des future

administrateurs aussi bien qu'au perfectionnement des administrateurs actuel-

lement en exercice; xi) d'instituer des programmes et des programmes d1 etudes

integre's et multidisciplinaires pour repondre aux besoins toujours plus

complexes en matieTe de gestion; iii) de constituer un cadre d'enseignants

et d'instructeurs autochtones en matieTe de gestion, appuye de services et

de rooyens suffisants de recherche, d'administration et de bibliothe'que.

* c) Developpement des programmes d'etudes

54. Selon le consultant, les principes du developpement des programmes

d'etudes decoulent. des objectifs de la gestion dans une economie en voie

de d^veloppement, a savoir : i) le rendement maximal dans 1'utilisation

des ressources humaines, financi§res et autres; ii) 1'utilisation la plus

complex possible de ces ressotirces; iii) 1'accroissement et 1'amelioration

du flux des biens et services produits a l'aide de ces ressources; iv) une
repartition aussi equitable que possible du revenu provenant de 1'emploi de

ces ressources; v) le maintien d'une stabilite economique et financiSre

maximale durant leprocessus de develoippement,

55. Pour atteindre les objeetifs de gestion dans une situation en,evolution

rapide (ou dans une situation exigeant une evolution rapide), les administra
teurs et les gestionnaires dbivent, selon:l'orateur, acquerir et developper



■Vf eertednea* altitudes & apprendre.de .jn&ne que. certains, attribute de la person-

ttalitg ou "facult^sdegestion" ijidispenaabl^a* . Par consequent, toutes adjonc-

tione ott aodvifications a appprter ai^, pro^ramaea'd'eludes doivent sfinspirer

dea conge'tences et des attr^buts ,d$ ?.a,.fceirtonaali« indispensables a 1'exercice
aaiisfaisaKt des fonctions de gestion. tes programmes d* Etudes auraient pour
qljjet de pourvoir lee ^tudisnts des el&nents tir^s de 1'experience de 1'ins-
trucrtion et des attxiliaires ,d?etude pour leur pennettre d'aoquerir les

et de d^velopper les attribuis de la personnalite*.

56. Lea.attrdWfcs de la personhalit^ ou faculty de gestion ci-apr^s oht ete

pitfi's oonme iixtispensablesj encore que leur ippbrtarioe relative puisse varier

d ^% pttu^tipn,: esprit dfentreprise!, faPuit^ if1 innpmtion, apti-.
'il^4^^"'!4^ I'ii ceppiviti aucthan^men*o3fganisar.1^4w4iL^l^4^^4^s IaciJion^ receppiviti ^m,t,.g

tioii du ^haiigemeni;, tolerance a itantoiguSte' et-4 l'incesrtitude, volont^ de
prendrje des risqueso Pans le document comple'mentaire* l'auteui s'est etendu

sur ce;a ^otfAU?&;|Le ^i^on?«p.ite et k propose;jiue les etudianis^ soieivt;
plonks dans Oes 'situa^ip^" impliquaht detf prb^iSmes d'ordre pratique afin de

iyt/de stiuBiler' i'acquisit'ipn dee oonnaissanoes voulues*

57« Lforateur a affirme" que l'administrateur, dTune entreprise ou de tout

aiiireS t^pe d'organisation, doit s'obcuper dd la gestion des rejssouroes ,

a) ftb^aihes, b) aaterielles et c) strat^giqueso. II a ensuilje d^fini sonh- ■

mirement la nature des competences associe"es & la^ gestion de chaoune de
oes ttPis categories d.e ressourcesj en indiquant les formes d1 Etudes qui
faciliteraient 1'acquisition ou le dfveloppemsnt de oes competence's^ ''-"'■■ ,

56, La revision des programmes d1etudes proposee par le professeur Coles . '

peut se resumer comme stiit !.; ^ X , ; ": ' .' . ; .: i*

a)' La gestd*on des ressources humaines exige cei'taines connaissanc.es en ; .,

' t matiSre de comportement qui peuvent Stre norraalement acquises par.,, . ^

•*■■•* • ■'l*6tude-des sujets suivants■.: d) comportement des petits groupes ..!.i./
./■-' (forces psychologiques et sociales qui modS?.ent le Qomportement de? , ^

petits^groupes, repercussions des qualites ou des caract^ristiques .c

ti.u groupe sur 1'individUi interaption entre les individus, les groupes

-.' * et l.es organisations); ii) comportement de I'individu au seined'uhe
.organisation (fthe"ories du conflit entre la personnalite.f les mobiles, /

lei aspirations, la perception et le r81e; moyens par lesquels l'orga- 4

nisation suscite un comportement fonctionnel ou antifonctionnel, etc.)|
xii) theories de 1'organisation (theories du comportement dans le

cadre de 1'organisation, exercices experimentaux d*acquisition de con-

naxssances,/presentation des organisations en fonotion des variables,

repercussions sur les syst&mes d1organisation des variables materiel- <

les et socialea; iv) comportement social et etafolisseraent des politi—

,ques en tarii qne vehicule de Involution sociale et de la ;^stion des

fonctions sociales)• ■ ' !

b) La gestion.des ressources materielles exige des competences quaniiita-.

lives ? qui peuvent e'tre acquises par l'etudedes disciplines sui- ...

vantes % i) gestion des exploitations (decisions, strategiques | ■

par rapport aux decisions d1exploitation, methodes descriptives,

normatives et analytiqties a appliquer pour les decisions relevant ( ■■.

de l'sxploitation, etude des secteursde la gestion des affaires ..

conceraant les finances, la commercialisation, la production et les. ..
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recherches theoriques et pratiques); ii) analyse Sconomique (denwpdef
offre, production, services, politiquea: morietaires et *™?*****
Lcteurs determinants de la consoam^tion globale et dee
sements); iii) prinoipes et problemes da d^veloppeiaent
?v) systkes ecanomiques compares; v) comptabilites; et
.tiques. - -- ■ ■

f

d)

resources strategics exige d°*
etences qui peuvent Stre arises par l'«Jqd«

vants iij systemes de decision en mtUtede gestxon
de la gestion, systemes de contrSle et d'information,

des relations: des fins et des limitations
etnonomciels);ii) analyse et prevision,f ^
(identification et analyse des facteurs saillants «
port^e de 1'action de 1 Organisation ou qui pourvoient Um pos-
sitilites d'initiatives nouvelles en matiSre d»organisation}\

iii) strategie (nature et r61e de la strategie^ans )***£*•"..
protlemes lite a 1'identification, a relaboration, a *'*«?****
et a la mise en oeuvre d'une strategie compte tenu des besoins dane
les domaines du compbrtement et de V information, analyse d orga
nisations en place et raise au point de strategies azees" sur des
aspects particuliers de ces organisations).

La classification ci-dessus des matieres pourrait-.fitre etendue et
renforcee par 1 ^addition d' etudes qui se chevauchent sur des. sujets
tels que problemes de gestion, solution des probleme's, aspects
6conomique8.de la gestion et d'autres correspondant & la situation

partiouliSre des pays interesses.

59. Pour conclure, le professeur Coles a signale que les programmes

utilises pour J'enseignement et la formtion en matiere+de gestion ^
ftre elabores et executes de fa?on a combler l'&art entre l'aoadeni*
le "monde reel% c*est-a-dire entre la theorie et la P^tique. JJ; PT
possible de combler cet ecart que si les responsables de ^
de 1'application des programmes d'etudes : i) s'engageaient et-^
a amSliorer la gestion dans tous les sectsurs de 1»econome; ■ 11; ppfitaaant
assistance a tous les secteurs de l'economie pour decouvrir etdefinir les
besoins dans le^ domaine de la gestion; iii). repondaient effectivement e-t

efficacement a ces besoins*

Ce contact constant avec le "monde reel" doit £tre associe a une

conception de la gestion telle : }.

a) ' qu'elle soit g^neralement applicable aux organisations de toutes
sortes repondant a un objet ou in sant au rendement;

b) que 1-accent soit mis sur le caractere multidisciplinaire da la
theorie et de la pratique de la gestion moderne;

c) qu'elle regisse, et me^ne prevoie et suscite, le changement.

En bref, les programmes d'etudes utilises pour 1•enseignement et ia
formation dans le domaine de la gestion doivent, dans les pays africains
comme, dans les autres pays en voie de developpement, corresponds aux

n^cessites du developpement.



»•«* concentred grande partie

***** auX Antilles ^our. les .Studes universitairee
et.pour le perfe^iomement des ^iitt

^ palf^ll«tirtaifunoadP6 administra-
pour l'enseignement et la foption, destines aux-deux categories

a* Ses^onB (futurs et actuels), mais w'en fait lee cours !tai«nt
^?& ^S ^aU? dlstint ce ^ avait l^vantage d'att&iuer tout

itt
? ^ -^? sinots» ce ^ avait l^vantage datt&iuer to
insecurite chez les administrates en. poete-Bound* a un stage* g

S fS^r; 4 P T pwtlon' on a ir-di^ ^3 theoriquement,
11 faudrait faire oommencer I'enseignement des principes de la gestion au
nlyeau postuniyereitalre (c'es^^d^e a l'intention d^lements deja titu-

^n+^r^mif d1?16^ ^iVerBitalre)s CePendant? oomme le module consi^
!S at^l?6 9ntrePriSe noUvei1^ le? matiSres.deEetudes de gestion ont
!!l . aumveau .Oliversitaire (etridiaate non encore diP18mes). Une
^^ tpprehei^.lon s'est m?mifestee quant-ft la. possibiHte de confier lea

services de consultation anSt" ensoignaiits doja ohar^sdoe ^tildes universi-
taxrest mais l'orateur a exprim^ >.'svis que l'enseignement serait renforc^ <
Jf/8 G^tact aveoles proMeines du" "monde reel" qu'impliquent les activity

! ^ (IUi d4Pendrait naturellement de la.qualite du personnel

tlL^ ^u. *** soul9^e S -Propoe de.rorganisatior. de deux courants
parallSles d'enseignement et de formation.au niv^au urdvorsitaire d'une part
et au mveau non universitaxro.d'autre part. On a fait remarquer a ce propos
que chez les jeunes stagiaires, en partioulier, la-tendance etait de recher-
cherles diP16mes et titres imiversitaires piua prestigieux eh sorte que les
etudes de courte duree non sanctionnees par un diPl6me ou les cours intensifs
de oarac-tere pratique tendaient a tore negliges. A ce propos, on a exprime

^^!r^ae+Tf?«^TOlrt ^ P°SEibilii;^ df«» proliferation destitutions
correspondant a dxfferents groupes d'objectifs, Le consultant a estime
cependant que les objectifs de formation a court terme et loc objectifs a
long terme reclamaient differentea categories .d'inctituticns et de programmes,
maae que la possibility aubsistait d^une coordination e± d-one harmoniaation '
plus etroites des programmes entre las institutions m«. doivent ^tre comple-
menxaxres# , *

-62. Gomme pour repondre a'ox b-asoins reels d'une societe en voie de develoo-
pement comme a ceux du stagiaire, l,,s prograrranes d'et^Jes doivent se fonde^
™*}e* ^oina recomus en maiiSre de ge^ion, un participant a mentionne
qu il etait difficile, au moins dans j.es conditions propres a son propre paya
de determiner ces besoms a l'echelle rationale et meme dans le seul secteur
industriel, pour la raison essentielle que les cadres de direction en place,
n ayant pas recu eux-m^nies o« formation systei^icme, n'etaf.ent pas orientes
vers les besoms de leurs entreprise's ou de lews administrations en matiere
de gestion0 Dans ces conditions, une oerta^no orientation technique est
necessaire aux enseignants ^ aux instmctecrs specialiRtes de la gestion.

63. A 1*exception d'un participant qui douta.it de la possibility d'organiser
des stages de formatim axes sv.r les attributa de la pe::-sonnaiite ou du

L?m°rr'+O! ?'&r3 eXpri^ d'°Pini0^ nettement opposeee au schema oi-
dessus des aptitudes a apprendw dos attribute du comportement (l'interSt
manifeate) requisea pour l'exsrcioe satisfaisan-b, en cours d'emploi, des
fonctions de gastion. On a fait valcir a ce sujet que le development
des competences relevant, des dispositions d'eaprit et du comportement devait
etre envisage commo un process confciau :l'acqv;aitioru Par consequent, des
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re"£ultats cpncluants dans oet aspect des programmes periscolaires de foxmtipa-f
eifd'enseignemeit obncernani la gestiqn, dans le cadre des programmes d ,<Ptt?*i-
gn&ment ei de fWm&tion permanents,. dpivent £tre. consideres corame un eleiaent
in^ispensible et' oomplementaire du systeme. II n'est pas possible autrement de
pr^yosuer.; les changements.. qualitatifs soufcaites chez les cadres de gestion v

64. Ua j»rticipani;t au moins, a signale a ^attention qu'il ^ jp
dei'sc^tenir la revision de a programmes d'^-tudes, jar des efforts deplpy^s .
sifciXtanement pour produire des auxlliaires pedftgogiqi'^s adapt^s a»x oo(nditi<ma
natifcioriales et Judicieux fond,4s sur les recherches concernant les sjtaf^c*sw$a :

l i s des organisations* Si cet element etaitn^lijg^
df etudes revise's sfen trouverait compromise

6% Une autre question egalement soulevee a et^ celle de 1' importance
relative It aocprd^r dans la .formation aux ccmportemfents et _matiar©-.de,,
que le coneultant a qualifies respectivemsnt de "strat^gique" et de r
d« 1'exploitation" (ce dernier etant plus €trpitemont associe aux seotettra
fciiotionnels traditionnels de la gestion : comptabilite,commerciaiis#ti<^i» _
I«wductiont etp.)« L« oonsxatant a signale a ce propos que, sUlne fallai
pe^trop insister sur la formation de caractdre fonotionnel, celle-oi
oonstituait heanmoins un important Element des programmes de foimation.

--■■',.■■■ '

66* A la fin de la seance, le President a informe les participants cpi6 ce'
point de l'ordre du jour (point 2) serait examinS en profondeur au Comity 1
II a demande que les observations et les recommandations ^'appllquent plus

6troitement au sujet et aux themes s!y rapportant

V,

Point ^ de l'ordre du iour : Movens d'enseigiement. de formation*
et servioes consultatifs de niveau SttpertettT

matiere de festipn 1/.

Services conoemant les programmes (non ■jniversitaires'i de perfeotionnentent
des cadres ; East African. Comimmity Management Institute, ' :

6T. Le professeur AJJ. Agarwala, Consultant du Nehru Institute of Research
and Business Administration, etant absent, M. J.A. Green, Directsur du projet
(HTODy^ondE Special) de formation et de developpement de l'East African.-
Railways'aM Harbours a Kairobi a parle de l'origine, de la nature, des ,
objectifs et des fonctions particuli§res*ds l'Institut de gestion de la

Communaute de l'Afrique orientale.

68. M. Green a. expose" brievement lforigine de 1'idSe tendant a la.creation de
l'Institut de gestion de la Gommunaute est-africaine, idee qui procedait d'un
pYojet du HKJB, II a declare en outre,,qufil ressortait du projet du-HJUB
qu'il fallait a) ameliorer la competonce.de 1'administration et de la gestion

1/ Le consultant qui avart red.ige le document WP.6/MAN/10, qui e"tait
le principal document de travail consacre a ce.point de I'or4re du jour ne

s1etant pas pre3©nte, le document n'a pas ete propose officieliement pour Stre
examine en seance; il a ete considere comme etant un document de base pour

les travaux des comites*



de la Communaute d'Africpie orien-tale et t>) creer une institij-tipn-chargee. ;.
^d'assurer 1'amelioration de 1'administration et de la gestion. C'estpour-.

quoi lllnstitut de gestion actuel a €te con^u. oomme un etablissem^nt non,

• Tiniversitaire destine aux cadrea^de gestion en exeroice de la Commjanaute de

l'Afrlque oH-entale*,* II a ajouteitrufej afin d'obtenir (pie I'lnstitut reponde

aux besoins des utilisateurs et que~les organiaatione utilisatrices' se

conescrent pleinement au programme, on .a cpnfie aux participants; la deter- ,.

mination- de la port^e, des principes/ du recrutement, du finanoement> etc'
de^'lfajstitut^ Bref | les organisations utilisatrices ant eiSabli le plan de ■'.

l'Xnstitut*/ On,a decide en outre qu'une conference se t^.en«irMt trois ans '
aprfes le laneement du projet, afin de faire en sorte (iue i^stit
de repqndre aux besbins des utilisateurs, eh ce qui concerrte plus

ment l'opportunite des programmes dfe"tudeso

6% Mi Green kd^clar^ c(ue les objectifs de lllnstitut ^taient! les

a) Etablir des liens etroite avec les autres organisations ,
de gestioni '

b) Demander aux organisations utilisatrices d'etablir les ptrogr'ammes
de formation; .

c) Pournir des services de consultations;

.d) Determiner le personnel necessaire; ; r

e) Proceder a d&s reoherches;

f) Creer une bibliothSque ei un centre de references specialises &ans:
la gestion; >

: ^;vg). Pournir les moyens materiels n^cessaires pour les reunions;

■*-.' h) Pavoriser l'orgahisation^de conferences internationalesj

i) Creer et soutenir des pratiques de gestion propres a 1'Afrique;

■j)- Bncourager la cooperation en Afrique. orientale«> . . ...

70* L'orateur a precise que l'Institut avait ete cree en tant qu'organisme

autonome ayant la haute main sur ses avoirs r son finario&ment et son recrutement.

L'organe de direction, a savoxr le Conseil d*administration est compose" de

membres representant les organisations utilisatrices, et le Directeur de

l'Institut est egalemeht membre du Conseil d'administrationn Les besoins

en matiere de formation sont determines tout d'abord par les organisations

utilisatrices, presentes ensuite au Conseil d1administration pour axamen,

aprSs quoi un programme annuel de formation est etabli.

?!• M» Green a precise que des ehquStes concernant la formation avaient ete

faites dans les principales organisations utilisatrices et que l'on avait

etabli l'ordre d'urgence suivant pour la formation :

a) Programmes a IHntention des cadres superieurs de gestion i stages

de cotu?te duree a 1*intention des cadres superieurs de gestion en

vue d'etablir de nouvelles methodes pour la solution des problSmes

et de diffuser des renseignements;

b) Programmes de gestion professionnelle a 1'intention des cadres "
superieurs en vue de porter au maximum le potentiel individuel et

d'accrottre les competences dans des domaines particuliers;
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o) Programmes a 1'intention des oadrss raoyens; ,

d) Programmes de gestion financiers? .

: e) Programmes de gestion du personnel a 1'- intention des cadres
charges du personnelj . ■.

f) Programmes de gesticn de la maJtrise % 1<Intention des cadres
subalternes et moyens:

gV .J-rograames d'atoinistration publiquedestine au+personnel Se
• secretariat de la Q^m^^e de l'Afric^e onentale,

h) Programmes d-amelioration del'organisation a 1•intention d«8
cadres de tous les echelons;

- i) Programmes de conferences,. -t , , • :

I !

au personnel doivent e*tre amenages pour etre
w - .
} secteurs.

hauteur ae

t L'expose°de m/Green a fait I'oTdj^ d'un deb

dans le domaines considereG

reorutement, les programes, les

ces organisations. II j, declare

le meilleur etant dome que oeux qui sont &

2

pas toujours

indent souvent
donne

conception a eteappuyee par un representant soudanais
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organisations respectives en

77 Jf* <Jre«n a expose* une methode permettant de determiner les besoin^ en
}*; de ^°"»aUqn et intitulee Project Improvement Plan (PIP) <PiaiJ
amelioration dee pro>ts), II a indique que oette methode aval* ete adoptee

*t Routes les organisations de la Cqnimunaute* de I'Afrique

76. Un participant de 1'Ouganda a demande s»il existait un programme de
fw?i»*ion & V intention des inetructeurs et M. Green a r^pondu par I'afflrma-

79. «n participant du Nigeria a demande" si les r^sultats des reoherches de
-*Utttt seraieut communiques aux autres pays africains, M. Green a

Ltt que si les r^eultats des recherchee sant reserves actuellement aux
^~^ZH~ J* Communaute de l^J^frique orieniale, il est probable qu'ils
Berptrt mis, A la disposition des autres pays.
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Pro^ammes de.formation oommuns pour les cadres

de direction

Differences que. la formation des administrations presente en-tre le.

secteur public et le secteur prive

: Pour faciliter la discussion de ce point de l'ordre du jour, les

/.documents suivants ont ete presentes : ' .

"formation d'adrainistrateurs pour les seoteurs public et.prive" /

: '■ (wp.6/kAK/8) et "Development Project -"Their Role in Management :':
"■■"■■ ' ' Training. *- .-■•;■■■■••■•'■■■■■•• .■ ■ ■. -. '> •.■■■■■■-.- • ■■-■-..: ■.''■■/<..;

80. ' Eii■- pre"flentant. le premie? de ces deux doettments, M. G# Dahlke-a

d'abord po&S 1^ ^estipn de savour 8*11 existait des diff^peji-eee r^el^es f

le s^cteur public et le secteur prive en ce qui ooncerne la formation h la.
gestlon des entreprises industrielles et commerciales et s*il y avait Ii6u

pr6vbir une formation distiricte pour les administrateurs de ltuh et

seoteur; II a d^crit diverses formes d^organisation des entreprises

et a note que la majorite des res^onsables de la decision dans le seoteu»

n'avaient pas recu de formation prealable en matie^e de gestion* Les

essehtielles touchant la determination des prix, la selection du personnel} ^la
repartition de maigres ressourcesi etc*r ^taient souvent prises par des person

nes fctftres que les cadres de direction. Par consequent, la formation ailsges-

tiolT-etait n^cessaire non seulement aux administrateursT mais encore S. leurs

homalogues, k savoir les planificateurs.

81. Les administrateurs et les gestionnaires manifestent des dispositions: ;

d1 esprit differentes : les premiers subissent 1"influence de certaines regies

fixee et s*y soumettent, tandis que les seconds font preiive d'une plus grande

souplesse dfesprit! et prennent leurs decisions en tenant compte des

de leurs organisations. Ces deux categories de cadres appliquent

differentes pour 1'etablissement des budgets et ie contrCle des depenses,

Quoique mieux remunere, le gestionnaire prive ne jouit pas -dTun aussi graad'

prestige social que son homologue du secteur public. Les administrateurs de la

fonction publique beneficient de conditions d'emploi plus stables que ceux

du seoteur priv^. Les administrateiirs des entreprises publiques se heurtent

eouvent au probleme que p6se 1'adoption de decisions cruciales-par des -depart©—

raente ne relevant pas de leur competence. II convient de ne pae perdre de vue

cette situation quand il sfagit d'organiser des cours de formation a leur in

tention. De mSme les fonctionnaires de l'Etat out tendanoe h odnslderer que

les techniques de gestion sont de bonnes choses, mais en dehors du seeteur

public.

82. La technique d'appreciation du rendement dans les differents secteurs de

la gestion a egalement ete expos^e en detail. LTorateur a fait val6ir qtie la-

verification des comptes de gestion ou lTestimation de la gestion .s^appli- :

quaient a 1'appreciation du rendement des ehtrepriBes du secteur public.

83. Le second document de M. Dahlke portait sur la necessite de tenir compte

des projets de developpement comnie base de la formation a la gestion. L'orstteur

sfest etendu sur les avantages et les inconvenients du recours a la m^thode des

projets, Dans tous les seoteurs, les prbjets de developpement impliquent plani-

fication, orientation, estimation des defenses, contrOle budg^taire, execution,

gestion, prise de decisions. Cette m^thode pouvait s'appliquer a la gestion des
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ausei bien qu*a l'admiai«4reAion de la planif-ioatictn. La me*thpde
avantage d'etre fcpflicatla a tous les secteurs comme a tous

rtlop^emeat* -Lfatitsmi!^ appel^ ^.attention sur £ea trayaux - '
s par 11ONTJDI et l'OCBE ^ana le (fcnaioe de la gestion des projets*

la method© offre ^flap planificateura de la main-d!oeuvre un bon

la demanqle ^'4ttkj.^-<kd-tOBWQre «ux*ae3?v^oea de foiteation exis—

84, Axi aujtt de ces deux documents! un partioipant a demands dee precisions

sur.li di«tindtion quails semblaient'dt&blir entre administration-et geation,
;d»ta^ique lea, fonotioriB ad»inistrativee devaient Stre dirigees et qua

ii et la ^esrtioii. ^evaient fttr* planlfi^ea, orient«es,r c6ntr01eeB,

'e" a ammtHfc e'il'n'y avait'^as'lteii de prSvoir «i i'espSoeune
paanuae reposant but la geetion. II nfest pas unanimement reoonnu

tti en tant .que tnireaucrate ne e& rencontre que daiis le sec-,

85* k propoe des doutes indiqu^s dans lTun des documents sur le point de sayolr

si lee, eouvs de formation rSpondaiflnt aux >esoinst un o-bservataur -a demand^ si

lea pi*ogreames de formation offeree ne rSsultaient pas des moyenp de formation

dispOnibles, des antecedents et des conaaissances des ihstruoteurs et si le

de lYinsuftisanoe des,dispositions offertes par rapport aux beeoine 4»s

^ ne tenant pas en grange parti© aux lacunes des institute de formation
en 3£pit de tous 1jb» efforts que oee dsrniers ddployaient pour adapter leurs

progranwes aux besoins :r6els. ^nJj?SKonse, on a fait valoir que le blSme 4avait .

aller ggalement aux clients et aux s-fcagiaires, qui Staient souvent incapables ,

de d&finir la formation dont ils avaient ,besoin» 3;i iaporte que les iyastituts

de formation examinent en profondeur les bepoins et les problemes reels de leurs

etagiairee en matiere de formation. . ,

86^. Ua autre observateur:-a fait remarquer que, le caractere transitoire des .-

affectations dans la fonction publique, point qui a ^tf.kodifiS par la suite
pour mettre 1'accent sur la §rande mobility des fonotionnaires, a tendance k
nuire a la planifioatiori* La security relative de.l'emploi dans la fpnotion

publique a 6t6 mise en contrast© aveo le systole d( engagement et de renvoi

propre au secteur priye. . : .

87, tin fonotionnaire du secretariat a eouleve la question des besoins des

petites entreprisee qui ne peuvent subsister et se develcpper que par l!ame"lio-

ration du rendement. On a fait reraarquer a ce prdpos que la.formation en ma-

tiere de gestion Stait une notion implioite clans la grande entreprise. Cepen-

danty les entrej^pises moyennes ont ^galement des responsabilites en matiere

de gestionj impliquant,tous les aspects de la gesiion fonotionnelle; elles re-
presentent un groupe d'bbjectifs tres importants du point de vue de la forma— -r

tion a la gestion.

88. On a demands si les techniques de gestion axeessur le rendement de la

production pouvaient s'appliquer aux operations de l'Etat qui etaient orient^es ;
vers l'administration et si les reglementations et les verifioations.propres au eec-

teur public pouvaient se concilier avec la souplesse et les fins qu'impliquait
la pratique de la gestion. En response, on. a affirm^ qu'il etait possible, d1 in-

fuaer dans les conceptions administrative8 oertaines notions et perspectives

particulieres a la gestion, Toute activite administrative implique des cotlts

d'ordre Sconomique et la prise de decisions sur 1•utilisation et la repartition

de ressources limitea. Les retards d'ordre admiBistratif qui.se repercutent sur

les, expenses. justifient des ameliorations tendant a faire en sorte que le^eoa-
nisme de decision soit plus efficaoe et moins on^reux.
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A propoB de la conception dee coure destines aux

£*une rtthodo ef flew ooraUieraft a organxse^ ;7
£nntant de determiner 3t d'apprecier les probKSnes et

les administratev^s ear lea moyens de resoudre ces
foption systematiquesas per^rfciant W d!en faire

rt. f".1-

& £ action de action. Co^e l'-^" £BS«£f#«ft.

flit- egalemeni; des Qours ,^»mnii pou* *^?
^ GOm^ables dans le eeote^ public et le «*«* prive,

die dispofiitions distinctep pour loe oadras differan-fesf-des problems j^fi

attat administratours et aui gestionhaireas ces cours pdii^oiraient ausai &
orien-6ation fondamehtalo ooiamwn© das^ dispositions d*esprit a l«§gard de, la

-tion de "-direction. ; . r . ". ^

(lns_fcitut d:adtEinistrationy tA'ctaJjaistrativQ_Staff

de la formation a la geation
1 II I I 1 I ■■■■■

91. t&x document sur-le sujet pi-ecit'^ (WP.6/KAN/4) a ete presents par M. T*R.
Young, qui a esquia.oe" le concepl; fondamehtaX et les baraot«ristipes ee

les de la m^thode de formation h, It goetxoh applicpi^e par l^AdTU^iSles de la me"thode de formation h, la goetxoh appliquee par
Staff College. II s8est fonde sur I^xperionce et lee progr^ames de cette^

<*" le pour faxre ressortir les modifications apportSes a cette me'thode pour "
pter aux conditions propres a- l'Afrxque oriwhale'.' Lebut principal du C<
est de preparer les stagiairss a aaeliorar la qoalite de l3ur travail dans
l»exercice de Ieur3 fonctions et a dsvelcpper'chez aux.Inaptitude a prendre des

decisions eta resoudre dee probl ernes par des efforts deployed en groUpe- Cette
m^thbde colleciive de formation a la gsstion se fonde nur un amalgame de sta-
giaires de situation comparable^ nicds. de formation^ d'experisnce et de nationa

lity diverses. Les participante acx programmes ds ost etablissementjproviennent.

du secteur public at du secteur priv<5. La dur^e des e&ninaires ordinaires ■ eet; ,

de cinq seoaines. ,

92. Inexperience de la methode ^ta Staff College acquiso en Afrique orientale1

a e"te comparea au modelo .da Staff "oMego le Heni-ey-onJPhaii.33.: pour ce qui
ooncerne la duree' dea .cour-sr las iin-Tens et la composition des matieres. Les

differences evidentes entre' les deux eiablissements concei-nant le temps oon-
sacre aux travauz colleotifs et l3s ressoui-oea en porsonnoi ont pour origine

l»effectif limite des enseignants au college d;Afrique oriental© st, par conse
quent, Is recours dans une large mesure aux confeien^ievs exterieurs et le fait

que les participants africain^ ont encore a prendre confiajace dans la methode

collective en tant que prooede auther.tiqae d'*instruction..

93. M, Young a egalemen^ parle das perspectives d'avanir de; la methode. des

Staff Colleges., II a signale1 a l?attorti6u que oat13 nie-tihode offrait aui sta-

glaires un lieu ds rencontre ou ile pcuveaent ■partager ofc eiargir leurs oonnais-

Bances empiriques, les relations etroites existaTix entre Is secteur prive" et le

secteur public -ies pays africaiiiB qui favorisaient uiie orientation commune de la
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• geation, le developpement de la conf.Unce en soi da aux efforts collectifs
tendant & la reoherohe de solutions awe problemes, ainsi que la possibility

. d-aeswer le partage et la diffusion des dunnees d'earpeYience a 1'echelon sous-
regional et a l'e*chelon regional. Ge+.to methode de formation presents bien
.entendu certaines -limications du fait cju^Ue ne ooiiviei*!: pas a la foiroation.
(tes cadres debutants ni a l-enseignement des elements de la gestion.; ; ' ■ : '

94. La possibility d^elargir le pro^aawne du St^ff College, en Afrigue doit "
Stre rapportSe k Xa <iuestion de b* oir si ce -progrtaoba «sx acceptable pour-lfts
stagiaares et les employeurs. Tout aus^i importantp sont la question de la '-
composition des participants, .le probleme d^■ recrutemea* du personnel, enseignant
et l^aBBuoet-tissement du personnel- Stranger, leg investissements cpnsidurables
recpaa-popr-mettre en place les installations ^cessaires.,. En terminaht son' ;
expose, M. Young a souligne la n^oessite de la cooperation pour i'utilisation-' :

ce.s; installations coateuses et de la raise en eonmmn de 1* einerienoe et des-
eriaux dieponible's au profit dee autres" coilegesa creer ou mit 'existent- :

dans d*autres sous-regions. La GSL et 1«Association ^'administration
puoligue et de gestion en Afriqu^ pourraient jouer vai certain rSle a .cet egard.

95. Le document pr^sente par M. Toung a donoS. lieu a un debat treB aMjne*. On
a examine la question de la participation d 'elements provenant du secteur

t public, et du seoteur prive et le prnbleme qu^implique la neceseite de prendre
^L^SP!sitlons;satlsfaisantes pour d3s participants ds formation et d'origine
diff^rentes a e*te souleve. La participation heterogene at las antecedents
varies entralnent le recours a un ©nsemfcla polyvalent d'etudes de ca& d'espece.
La question de la n^ceseite de poui-/cir a^rc T^asoins essentials des stagiaires
en matiere de formation a ei;e souaevee et certains participants ont fait valoir
quet grSce aux travaux qolleotifs, ceuv qui justifiaiant d'uns competence tech-
..mquecontribuaient a aplanir l9B insuffisances des partioipaats depourvtts de
connaissances techniques.

?6, On^a d'autre part souleve la question de i'existence au Kenya de plusieurs
instituts de gestion offrant des etudes a pen PreK analogaes, oe qpii risquait
de cr^er. des doubles emplois* Le ohevaurhement des efforts a I!echelor des
pays et sur le plar. continental n*est pas inoonnu clana ie domaine et, les res^-
sources Start limitees pour-la gestion, il fgut evitsr lee doubles emplois en-
favonsant la coordination dos activites a -gous las 4ohelonso national, sous-
regional et regional. . f

97- Le r81e de 1-East Afruoan Staff College a ete resume comme suit par un
participant ; ^

- Ameliorer le rendement professicnnel des cadres superieurs de la
fonction publique;

- Ameliorer les connaissances portant sur loc techniques de gestion;

- Assurer une meilleure comErehension entro adKiinietrataurs et gestion-
naires.

L'orateur a exprime des doutes quant a la possibility dc poursuivre ces trois
ob^ectifs sajaultaneroent. II a demande en outre si, dans Ie monde reel des
affaires, on recouraita la methode de la decision collective poi<r resoudre les
problernes. La formation doit .Stre orient^e c^e-xaaru-ere a permettre a l»individu
de s'acquitter d'un travail de raeillsure qualite dar.B -one perspective elargie



E/cff.14/599
6/to/S
Page 25

98. D'autres questions ont ate examinees : moyens de rssoudre le problems Be

rapportant a l'etablissement sur place des etudes de cas particuliers, a la

se"lteotion des participants, a l'harmonisation de la tfce"orie et de la pratique,

au prolongement de la formation dans la pratique, aux moyens de surmonter la
difficulty dTobtenir que les fonctionnairee superieurs et< leg cadres de direc--

■fcion aeoeptent de suivre, des cours, a. la question de savoir si les Staff

CQli0gee doiveni entreprendre des iravaux de consultation ou ^tablir des- rela-
ti,otis d'ordre academique ayec les universite"sr .' . :

99, En ce qui concerne le problerae a resoudre ^our obtonir que les

direction croient a. la formation et faoilitent en consequence lTapplication de

la formation dispenses a leurs subordonn^s, Inattention a 5te attirSe sur les

seminaires gous-r^gionaux concluants que le CAFDRAD a organises recemment a

lTintention des cadres sup^rieurs de 1^administration.
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PARTIE II - - *

•" JDBLIBER&TIOSS EW COMIT^S

1O0#*f«ndant cteux jours, 1* '26 et le 29-juin, les participants do sont

" ttttiasions jater" de*lib$rer stir les aspects iart^pulierB' du sujet^a la
. 9 debate d'ordre general poursuivis en sganoe plfiniere et'de Is sub*

das doouments de travail j/. Les conoluElons dee detix cotnaisBfons ont
ensuite examinees et harmonisSeu en se*anoe pl&iierej ces conclusions sont

dans les ohApitres oi-aprea. ' -

' ' -' CHAPITRE III v '. ■;.. \t> i a-.; ,; :

SITUATION, CONTRAIWTES ET .BESSOIH3 -.;■.-'■

Boint 1 cte l<ordre/dtt jour v -. '

Documents pre'sente's s WP.6/KAN/2, 9, 11, 14 et 15.

101. Les participants ont reoonnu que les payB afrioains comprenaient aujour—

d'hui iUt'nieax'en mieux que le manque de rendeoent et l1insuffisance dss'apii-
tildes ; a la gestion repre*sentaient pour les efforts de developpement une oon-

trainte glua Ipurde que la simple insufflsance des ress«uro«s finaiiciere9o

L'aptitude a planifier, i ex^cuter et a adninistrer avec efficacitg les pro

grammes et les services de deVsloppement dans tous les seotaurs de moonomio

est capitals du point de vue de la possibili-^^ d'atteindre les objectife du

developpoment et d'aboutir a une productivity plus forte.

102. Diverses enquStes publiques sur l'aptitude a la gestion dans les entre-

prisss publiques d?un certain nombre de pays ont reVele" des' faiblesses fonda-?

mentales en m&tiere de gestion financiers et de developpement de 1 Organisation.

Le perfectionnement des aptitudes a la gestion doit litre con§u et programme en

fonction des besoins actuels et futurs de l'economie. II en decoule que le
potential des Elements qui ocoupent d&ja des fonotions de direction et de res—

ponsabilitS9 par l^intermediaire desquelles ils peuvent aujourd^hui. prendre des

initiatives et ge*rer, doit 8tre developpe davantage pour leur pexmettre dfavoir

un rendement plus Sieve dans 1'exeroioe de leure fonctions et que des mesures

doivent ^trc prises dans l'imme'diat pour commencer a pr^parar les successeurs de
des cadres actuels.

103. Actuellement en Afrique, ltenseignement dee principes de la geption ot

1'amelioration de la fonction traversent une periods d'examen critique et de

planifioation en prevision des dispositions a prendre dans' 1'avenir. Un cer

tain nombre de gouvernements se sont livre"s a 1'appreciation critique de leurs

efforts nationaux et des projet3 de cooperation teohniqua interoseant de .domain©

de gestion. Des missions communes du PNUD et des institutions chargees de l*exe"~

oution ont etudie ds nombreux projets. Au cours de la reunion de 1972 de son

Comite oonsultatif pour l'Afrique, le BIT a analyse critiquement sss travaux

anterieurs dans le domains du developpement de la gestion en Afrique et a donne*

les grandee lignes des principes directeurs qu'il as propose de suivre a l*ave«
nir. D'autres organisations et institutionss dont la CEA et le CAFRAD par

L3S programmes de travail ont etc" les suivants ;

Comite I : Points 2, 3, 4 et 9 de l'ordre du jour.
Comite II: Points 5, 6, 7 et 9 de l^ordre du jour.



, qui se consacrent aussi

aire grftce a des mesures concertees.

en matiere

rea ^erieuoement de compromettre

et social. . ,

105* IMe des raisons de cet
-"«.«

^

t

Sns certaines aiministrations publiques, en posant les ^^
mais les m^thodes ont ete trop limit^es. dans leurs cbOectxfs^ dans leur
et diiis'ies apports-de ressouroes, pour permettre une am^lioranon radicale des
aptitudes a la ^estion et a, 1»administration.

II est
sue des faoteurs sociaux, ^conomicpies et politiques

derobstacles qui s'opposent a l«efficacite de l'enseignem?nt
^rinpipes de la gestion et de la formation a la fonction; 11 oonviencira
tenir compte lors de l«6tablissemeht-des prpgrammes.

106.

serrt
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i)' -Ifei'versiiaipe

if) Poetiaiivacsi-feaiire Etudes 8p$©ial-isie8 pout*

de is, R
ou de 1'administration

Apr&s

iv) En cours d»empioi

v) Formation speciali-
b6q pour proprie
ties gdrants

.^^*(ion d^s aptitu-
des des 'caiSres de 'rts'tipn
fcti d'admfnltreatidn :en
service dans l'exeroice

de leurs fonctions oules
prepa^er a des responsa^

bilites plus grandes

Comme oi-dessus, plus

lfaccent sur les besoins
particuliers de I1organi
sation

Offrir une formation aux
proprietaires gerants
d«entreprises petites ou
moyennes (commerce, indus-
trie, agriculture), non
considered par les autres
institutions

(licence) _,„__. _.
rience applicable des
recherches ou des ques-

i tions induatrielles •

^quai'ifjLcafioni pro- ^
fessionhetie^ plui "''
experience importante
et competence en tant
que consultants pour

des programmes desti
nes a des clients par-
tiouliers

Comme ci-dessus, plus

solide experience de
ce genre particulier

d'organisation

Comme ci-dessus^ plus
comprehension speciale
des besoins dec entre-
prieoe petites et moy-

ennes, acquise grSce

aux reoherches et a

Inexperience



aptitudes a la gastion
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qui

en vcie de.

4ir leur admiss J
part, (Hie lee places sont ■ limitees e
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•t de development de la fonotion ne bSnefioient, pas du degre d'autonomie mxi
lettr permettrait d'attire* lee professeurs,; les .lastzjicteura et les contotaWe
de la qualite voulue,,-de lee former et de -les retenir pendant «Le longues perio
ds en leur offrant les conditions de travail sediiisantes et ne c^aiLaat^s
la concurrence.

115-: i-'importancs accordge a la formation ara principes d© la gestion est res-
tremte en regie gene>al,e, Bien eouvent,. o'est le premier programme qui sura
a.souffnr en oas de; difficulty fli«n<«ree dans unc organisalxon ou^anfS

geation C.fpnds, pei-sonnel,. vaohGrcheg. eto„)

.on n»a «Wt-1'objet q"ae de
J^ P toujours 1'oLatadle principal; n faut .consid^r

penarie de personnel .local capable d5entrepreneur les recherchee en
« autre element apparalt dans 1-insuffisanoa de" la preparation aux
d'ensei-gnement et de formation. En outre, 1BB aoxiliaires de forma-

ne correspondent paa tcujours aux basoino du milieu. - ■ . - .

d) Keoeosit^ d'inoulqtier aux cadrsa mp^i an™ de gestion des aptitudes
a la formation "^ :— *'—*■-' ■ ~> i , . -

117. Du fait due tout directeur po^irguit eonnoieament ou inconsciemment la
.nation..de sas sulxmlonnes dens l'exeroioe do ses fonctioae .tmotidiennes 11
pourraxt atre utile de le sensibiliser a cet Sleoent-de son r^le. " si les cadraa
de gestion en service doiven^ Stre consider^ comme autant da resources au
service de6 pro^ammes extfirieare d'ansei^enent et de formation, 13 est possi-

tin^ !^r 9'.ff.ia^°SSibiU^ de d6™lQW*r 1^ aptitudes »"l* forma-
^^L^Ti1^:6 de fait « r

£!^ a la formation a la

tim-m?™ l2 "t^f depl°yeS a l'<o»»l™ <ieS pays pour inataurer la coopSra-
™^8 les ffl^semenxs qui sa consacrent a la formation a la geafrion et

au d^veloppement de lafonotion, mais oes efforts n«ont paE t,ouB :«t« effZoaoes
la geafron et

, mais oes efforts n«ont paE t,ouB :«t« effZoaoes.

si£

pas 1'effet souhaitable sur lo developpoiaeni; riaxional.

f) _Rqcommandations

120. Les participants ont x

Qu il y ait des echanges de renseignemeatB au sujet des moyens de
foination-.dee profeaseure et das Instruct*^ 9n niatiere ■ dl eestion
qui existent en Africa*:.■ oime ailleui^sj ■ gestion
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v)

vi)

vii)
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Que les moyens deformation qui existent en Afriijue soient

avec l'assistance ^institutions etrangeres rSputSes, des organist
tione "interoationales competentes et des donateurs bilate"raux;

Qu'un programme ou quTune serie de programmes soient* etablis en
Afrique pour la preparation des professeurs des instituts africains
d'enseignement et de formation en.matiere de gestion, but une base

eatpirimentale au depart'/ sous les auspices du systeme des Nations
■Unies et avec la collaboration des institutions e"tablies d'ensei

gnement et de formation en matiere de,gestion;

Que;toua les pays ..tendent a X'elabQration dsune politique

de la formation, clair.ement definie et dfitaiU^e, en ind^cpiant nette-

.ment .la-place de cettfi po^-itique et des uieyens oriSs ou

.en rertu de oe/tte politicjue dans la structure (ie l'ordre

et des objeetifs nationaux du d^yeloppement; ; .

CJue dee moyens 4«t reoliapQlie et de consultation soient
cj.eVeloppe'ie dans la mesure du possibler avec l'assistance? le cas

fiohfant, des institutions sp^cialisees dea Katione Utties et des
aatres organisations bilaiierales ou interafricalnes compdtentes

cies domaines etjustifiajflt del* experience corraepondantej "

J le choix des personnes justifianx des qualifications requises1

pour l*enseignement et la formation se fasse en tenant compte des

autreB conditions prealables requises en raatiere d?enseignem"0Ht et '-

de formation, bien oue \xexperience pratique soit un atout ap^re*ci€-

en la. matiere; ' ' ^

Que les gouverneinents africains etudient serieusement la possibility
d^o'ctroyer une autonomie suffisante aux institutions de formation a,

la gestion et de deyeloppement de la foncticn, de maniere ;aleur ,.

perinettre d'attir.er.cles prpfesseiirq, .des administrateure et des ccn-

Bultants de.la qualite>ouiLaitabie ,e"t a pcci'vcir a de.s conditions de,

.travail £e*4uisantes qui "J,es inciteront a rester en permanence au

service de ces institutions, , . . .

'■>'■ 9
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121. participants ont constate" qua les principaux proDlfcmes pose's par

bl dea programmes d'engaignement et de formation en m&ti&re de ges-
«Hrf4ti«&t dane la peuurie de persoanel au»lifW,,le masque d'ihformation
»:£onne«s sur iJe^caares n^oessairea, ltii«ttffiifianee 4©s'raeteources (notara-
«*t4riellee et financieres) et une certaine rfipugnanoe ou r4-tioenqe a
id^ t a reviser lea programmes d1 etudes en fonction de besoins nou-

waux.

122, 11b ont e"galement reconnu que l'enseignement de la gestion faieait appel
%. bou nombre d*autres disciplines (ftoienoes ficonomiqpies, psychologies compta-
billtd, mathe^natiques, statisticpie, sociologie, etc.) pour developper les qua
lifications indispensables relevant du oomportementi des dispositions d3esprit
et de la oompe"tenoe technique.^ . -

123. Us ont de m^me constate quef quand il s'agiesait dP.^tablir des. program
mes destines aux cadres eid activity, lfintegration 4tait souvent insuffisante
po«r permettre dToffrirt aux divers stades de la carriere de ces oadres^ des
connaissances empiriques concernant 1'acquisition des oonniaissances, en sorte
que les programmes soient sbtxples et concus pour am^liorer l'aptitude des
cadres a gerer lee ressourdes;(humainesT materielles et strat^giques); les
etudes a envisager pourraiehi Stre organis^es a plein temps ou a temps partiel,
en cours d'emploi aiiisi que par correspondanoe et pourraieiit recevoir une sanc

tion appropriee (oertifica*^" dip!8mej grade^ etc.); cLes s^minaires, dts travaux
sur un projet, des reunions d'ltudes et autres types drehseignement seraient
n^cessaires pour procurer un compl^rafflit d1 experience.

124« II a aussi ^te admis que les programmes dfetudes univsrsitaires et post-
universitaires seraient conside"rablement ameliores si on y inoorporait l*examen
de probleme-. de gestion »re"els", des stages d'application (pour des periodes

allant jusqusa 12 mois) sur des projets de developpement rural ou de service
social ainsi que dans des organisations operant localement, des visites dtusiriesl
des discussions avec des cadres en activite, le raseemblement de donnees en rue
d'^tudes de oas locaux, l<analyse de I1exploitation des petitee entreprisse
aussi "bien que dee grandes, les reoherohes en faculte et les services de consul
tation.

125. Les participants ont reconnu de meme que les programmes dfetudes appliques
a l*enseignement et a la formation en matiere de gestion profiteraient d?une
cooperation etroite entre les e"tablisseraents dlenseignementr dfune part( et les
organismes publics ainsi qu'induptriels ou commerciaux d'autre part, et que ce
genre de cooperation pourrait 3tre favorise par une plus grande mobilite du

corps enseignant? par l»envoi des etudiants en stages duplication et l8insti-
tution de taxes de formation, de subventions et de prix.
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1126,'Us ont constate que les pays africains he s'efforcaient guere a faire de.
la gestion une matiere des programmes d'enseignement et de formation du. deuxi&fte
cycle, la consequence en etant que le personnel appartenan% a cette categorif
invest! de respondabilites de gestion etait mal equipe pour exercer efficace-

raent ses fonctions. ;

127. Etofin, lee participants ont reconnu que pour l'etabiissement de program
mes d*enseignement et d'etudes de la formation en matiere de gestion, une

; attention paxticuliere devait Stre accordee au rSle joae par les.petites entre-
* priaes indUBtrielles et commerciales dans le developpement economique et natio

nal. ' .... . . ... -• ■ ..•'■• ' "■ •". "' , . ..

Recottmandations

128. Les participants ont formule" les recommendations suivantes ;

i) Des ressources humaines et financieres supplementaires d'origine
nationale et Internationale (c'est-a-dire bilaterale et multilat€-
rale) doivent Stre consacrees a des etudes tendant a obtenir des

renseignements plus complete sur les cadres de gestion neoessaires
aux pays africains en vue de 1'amelioration des programmes d1 etudes $

ii) Les programmes d^enseignement et de formation en matiere de gestion
doivent presenter un caractere d'integration plus pousse- grace a

la pleine utilisation de toutes les disciplines applioables;

iii) II y a lieu d'offrir differents types de programmes d*enseignen»€fot
de la gestion, compte tenu des conditions et des besoins particu-

liers aux diverses categories de cadres en activitej

iv) L'enseignement en matiere de gestion au niveau des etudes universi,-*
taires et des etudes superieures doit autant que possible utiliser
pleinement lss methodes et techniques p^dagcgiques modernes, compte
dument tenu en derniere analyse des situations et des besoins re"els,
et donner la place voulue a des travaux pratiques portant survdes

problemes de gestion "reels";

v) Des efforts doivent Stre faits et des encouragements fournis envue
d^etablir et de maintenir la collaboration et la cooperation entre
les institutions d'enseignement, 1'Etat et les organismes indus- '

trials et commerciauxj

vi) En raison des creations d'emplois et autres avantages dont les
petites entreprises viables pourraient faire beneficier le develop
pement economique national, il y a lieu d^ccorder plus d'attention
a lfelaboration de programmes d'etudes pour 1'enseignement en

matiere de gestion destines aux cadres de cette categorie d1 entre—

prises. Parrai les matieres comprises dans oes programmes doivent

figurer des etudes concernant les fonctions d'organisation, de

commercialisation, de gestion financiere, de production et d'admi-

nistration du personnel relevant de 1*exploitation de leur entre-

prisei

vii) Tous les programmes d'etudes, qu'ils soient destines a des etu-

diants ou a des diplSmes d'universite, a des cadres en activite ou

aux dirigeants de petites entreprises industrielles ou commerciales,

doivent 8tre assortis de travaux de recherche appliquee mettant

lfacoent sur les methodes de gestion rationnelles et efficaces, sur
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CHAPITHE

PROGRAMMES DE FORMATION CQMMUtfS POtIR LSS CADRES HE DIJ3ECTION

Ploint 4 de 1'ordre du .jour

Les participants ,sont convenus qu'il y avait lieu d'entendre par

die direction" lee cadres responsables des decisions et des polifcitfuee dans

eecteurs public* semi-public et privet et par "cours commune de formation
cadres" les opurs, conferences pu aeminaires destines a la formation on

de cadres supe'rieurs a la situation at aux responsabiliies comparables
nant aux secteurs public, semi-public et j?rive\ Les programmes communB

mation de cadres doivent comprendre non seulenient une fbrmation fondle

de*nominatour commun- c' est-a-^dire, due etudes essentiellos sur les '

gestion fcndamentales, mais aueei une partie complementaire d^etades

option dans une categorie donnee de gestion fonctionnslle, permettant 1

cation des notions de gestion aoquises a la solution de prcblemes fonctionnels

dans des domaines correspondant aux antecedents diffbrents des eta^iaires. ^
possibilite d'offrir des programmes ainsi combines existe notamment dans le

cas des stages de duree; superieure a uno senaine..

130. Ifti programme commun de formation de cadres groupant'd^s participants da

tous les secteurs eat 3oUhaitable(, en raison des avantages qu'offre cett©

solution pour la realisation d*une brientation commune dans le sens dos

tifs du deVeloppement et d1 une plus grande efficacite dens l'exercice des

fonctions. Dai*a.le£. conditions ou ils. so trouvent, certains pays peuvent Be

oontenter de chercher a atteindre.ee."but au cours des annals a vsnir.

a) Differences et similitudes entre administration publicpie et ^estion

deB affaires

131. Pour apprecier les differences et les similitudes des besoins des diri~

geants et des administrateurs en matiere de fonnationj il faut consid^rer le

but commun vers lequel tendent les efforts de d^veloppeiaont de 1*aptitude.a la-

gestion dans les deux secteurs. Le but commun a et^ dsfini comme "1'accelera
tion du deVeloppement eocio—economiqn.e do la. nation", Les. n^thodas de gestxon

modemes ainsi qu© lTenseignement et la formation en matiere do gestion sont' .

indispensables dans tous les .sectem a de l'Sconomi^ nafcionale pour que I'objec—

tif commun ainsi raponnu lu declare puisse §tre atteint.

132. Pour identifier et analyser les.oaracteres at leo domaines fonctionnels

communs a I1administration publiquo et a la gestion des affaires, la principals

difficulty est .una questior de terminologie,, La suggestion pr^conisant de sub-

stituer respectivement "administration'publique11 et "administration dos affai

res" a secteur public et secteur priv^, selon le cas, et do considerer dans les

deux expressions le mot "administration" comne un denominateur conunurij nsa

pas rencontre une adhesion unanime. Selon 1-un des arguments avances, l'admi—

nistration englobe I1organisation et la gestion, alors que les tenants'.da la

gestion soutiennent que l!administvation ne constitue que Vaspect fondamen-

tal de la gestion.

133. Les participants ont admis que las principales caractsristiques fonction—

nelles communes a 1*administration dans l^es secteurs public ^&t semi-public et

a la gestion dans le secteur prive etaient les euivantes :
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t34. II a 6te constate et reconnu que pour les manieres de voir les regies

et les methodes , les differences entre 1'administration et la gestion des

affaires etaient les suivantes : ■ ■ •

- Differences dans les me"thodesf les regies et Ie3 orientations appli

que's pour que les buts fix£s soient attaints et les crraoteri^tiques

fonctionnelles re"alise"es.

- Objectifs finals generalement differents*

- Les fins poursuivies sont interpr^tees en fonetion de motifs diffe-

rents : rentabilite et cSntinuit^ dans le seoteur prive, service et

national dans le seoteur public.

- La prise des decisions se caract^rise generalsmsnt par uno 3ouplesse

plus grande dans le secteur prive,

- La degr€ dfautonomie inotitutiranella ou crganique est en general

plus eleve dans le secteur prive.

- L'attitude a l^gard des risques a prendre n?-R (xn'rne importance

limitee dans la fonotion publique.

- Le sentiment de la responsabilite devant les actionnairas est ressenti

de facon plus aiguS qua oelui de la rssponsabilit^ a l'egard de 1*en

semble de la nation.

135. Tout bien considere, les diff^renoes- bien que substantielles? ne cont pas

Buffi sautes" pour interdire I1 organisation de oours ennununs d'oriontation et de

formation dss cadres de direction at dIadministration de -tous les seofceurs de

l'§conoDiiQ rationale.

136. Des oours communs de formation des cadres sont possibles et souhaitables

pour les responsables des conceptions politiques et des decisions, y compris

les specialistas fonctionnels qui oontribuant a 1'etablisBera^nt des politiques

et en surveillsnt l'application.

b) Programme minimal commun de formation des cadres de direction

137. Les problemes et sujets suivants, dont la list© n'ost pas limitative; ont

ete suggeres comme des elements essentiels a inclure dans un programme commun

de formation des cadres pour elargir la base commune d!intere"ts et d'orienta—

tion de ces cadres ainsi que pour adapter plus efficacemeni; les efforts ds per—

fectionnament du personnel dirigeant aux objectifs nationaux :

"— ObjGctifs nationaux et entreprise de developpement,

- Examen critique des objectifs nationaux de developpement et la contri

bution de l'effort deploye par les organismes publics ou prives dans

le sens de leurs propres fins aux efforts tendus vers les objectife du

developpement national.
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Prinbipaux elements &es notions »t mSthodes de la gestion, y compris
l concepts et techniques de gestion modernes qui sont applicables

aux conditions locales. ' .

- Projets centres sur un problems, tels que travaux pratiques au titre
desquels les participants visitent les installations issues des projets,

,r les jugent a la lumiere des principes- de geetion, reagent les rapport*

et en diecutent les conclusions,

- Moyens de communiquer efficacement et d*eveillor I'interSt pour, que

lee resultats soient meilleurs.

■ '. G) Perfeotionneme'rit deg cadres dans le contexte afrioain ■ - \

138. Les participants ont reconnu egaleraent la raison d'etre de programmes de

perf&c-fcioWement destine"s a oriepter et a. former aux reppensftfeilit4»-dft d*
tion les cadres administratifs superieurs du seul seoteur public, dw a*me
que les programmes efforts par l*Ameri6an Executive Development Institute.
qa.e coraprenant les avantages directs de programmes distincts de ee genre,, les

participants ont estime"1 que leur preference pour un programme commun de forma*-,

tion des cadres ^tait pleinement justiflee dans le contexte africain par la

"feopni^tion.croisee" des idees .que permettait ce systetoe. .

139. On a conside"re que les m^thodes ci-apres, lorsqu'eiles etaient combin^es

et utilisees judicieUBementj etaient efficaces pour atteindre lee objectifs

des programmes communs a I1intention des cadres s

- Conferences combinees avec des discussions.

- Etudes programmees, a condition qu'il exiEte des manuels appropri^s,

qu'ils soient connus et qu1on puisse les adapter.

•?•.■ Methode du groupe choisi et colloques.

- Jeux d'entreprise.

- Moyens didactiques audio-visuels (films, diapositives, etc.).

- TournSes d'etude brientees vers un programme cu un objectif precis.

- Me"tnodes des conferences ou des discussions en groupe,

- Me"thodes des etudes de cas, a. condition qu'il y ait des cas appropriSs,

- Groupe - T (doit Stre utilise avec la plus grande prudence et §tre soi-»

gneusement selectionne etant donne" que cette methode peut avoir des

effete nefastes).

- Psychodrame et simulation.

- Lectures imposees (preparation auac cours et travaux pre"alables aux

discussions en groupe).

140. Les me"thodes effectivement utilisees dependent de l'emploi du temps etabli

pour un cours particulier, etant donn^ que certaines methodes exigent plus de

temps que d'a-atres.
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;cruxvO&nderne la base institutionnelle parmettant da faverieer et de

pointr les programmes oommuns, 11 convient de reooanattre le rCle

£ lea 'Staff Colleges, encore, qu'il reste & ob-tenip qu*ils attirent les
et lee cadres dee echelons supe'rieurE.

itB'wae m8nier"e;gdrie^ale^'les^moyenA'tiiilises pour -les programmes commune a

i dea cadroii doivenfc impliquor le plus souvent possible un d^place-

dfts participantb en c^hore de leur lieu de travail normal et de leur

dfflftioile pou* ^viter dea interruptirns offioieli«s <jui pettvent Stre frequentes.
Xjl inporte tout^upis de pottrvoir oonvenafelemeJ
ti«4 dan participants. Si qualques pays afiricains ont la possibility de

ctre des aiBpoeitio^Bi |>arti©iLLieres pour leuyli institution^) d'autr&s pays

niar oao, on pourrait envisage? la possibility d^offriraux participants des
i d'h£be?gtment iistinote conformement i ce quo reclame le programme,

te I'institniiis^ ©©ayenable fai-f ctffaut daoi xaa pay«,iil fan?fc uiiliser
1«« meill«ur^£ saiiefeda conference ^ax existent, en tenant dttment oompte
toutrefole dea eiemewtB suivants z ni^eau-des partioipantss neoessitetd^cartti

le ooura do. lieu de travail^' eervicep d»'conference suffisants, auxiliairas
dicatiquea, moyens de transport ? bibliotheque

d; Megurea requJBes pour assitfer l^affioaoite des programmes oonjoints

a 1 intention des oadres '

143. Afin d^assurer I'efficaoitg des programmes communs de perfeotionnemeht

das cadres^ il-faut accorder l*attaniion voulue aux meBuree ci-apres :

i) Etablisseraent, a l^^cheloh des institutions de formation ainsi
Q^-'a- l'^chelon.nationalf dlune boraie bibliotheque specialise
dans la geetion; '. ". . '

ii) Distribution de manuals specialises ainsi <jue de documents rone*o-
types aux participants afin de favoriser le proc9ssus autodidao—
ti

144*

iii) Ghoix approprie des participants^ compte tenu de leur Sge, de leur
situation dans la profession, de leurs responsabilites, etc..

e) Recommandationu

i)

ii)

Que si l^utonomie nationale est necessaire pour lf elaboration des

programmes commune a l!intention des cadr3Sf les Oi'ganisations

accordant une aide a titre bilateral ou multilateral soutiennent

davantage les efforts nationaux en fournissant des auxiliaires dren

sei^ieinent et.des manuels de gestion de meilleure c[ualite et, en
paxticulierr prtStent leur concours poui* la creation de bibliothe-

ques spociaJisees en gestion;

Que pour Stro efficaces,iee programmes oommuns de perfectionneraent
das cadres de gestion soient organises dans les paysj bien qu'ils

puissent comprendre pour certains participants de courts voyages a

l*6tranger leur permettant dEetudier des domaines particuliers et
determiner les pratiques de la gestion;
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iii) Que lea partioipantB soient qhoisis avec soinv compte tenu de

lTagef de la situation dans la profession, de 1•experience et du

degre d'antorite*, tout en assurant un e"quilibre entre les differen—

tes formations de base et les differents domaines d1 experience;

iv) Que, en raison du temps limits dent dispesent les participants!

les programmes ne durent pas plus de deux semairies.' Le'programme
complet, lorsqu'il est etabli a partir dee 414aen%B cir*dee8us,

exigera plus de temps. Ce programme pourra 3tre divise en pluaieurs

parties; , :

v) Que, chaque fois qu'il est possible, les profesaeurs eoiant des
reeoortissants du pays familiarise aveo la situatipn aooio*4oOBO—

mique etpoliticjue du pays. Outre la Qomp^teno^ prpfei(ei^n^H»j
ile doivent posender si possible des aptitudes a la consultation;

vi) Quef pour la formation des faturs adrainistrateurs, une plao« plus
grande soit faite aux matieres relevant de la gestion et gue lea.

stages dans les entreprises privees, semi-publiquee ou publiquea,

soient un element permanent de cette formation. II importe que

pendant leur carriere les administrateurs et les cadres ds geation

aient la possibility permanente de participer a des stages d'i

tien.
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145 ^aj?tipip«niLe 6at fait observer qu'en raiaoa de la neoesei-fee d'aco«l<-
^?*?W^ ■^P*f*rti<*»««i des cadres de gestiiri, tme collaboration
j^y.^in^^UsaflMittf- de eMBirfloti ^i&i* ihdisiea^ble pour cnxe

^» ut^ee>s ^^oftfieiBt^jt^ lee regaource^ JLtoS&4& to. capitatut et en person^
n«I at pour qpi'il n»y, ait pas de programmes faisant double emploi. II eat ,
sonba^tabl^^un pecanieme approprii de coordination soit etabli. suffisankent
wusHm tontefois pour rSpondre aux besoins iwmSdiats et a long t«rteev a l««6h«-
lon national, saus etpu^fer les initiatives partioulieres des &verses institu
tions. ...... ■_ • ,,; ■ .-'.... . - ... , ■■. ■

146, U coljaboration entre les diverges institutions peut se faire sous forme
d« recherohes communes et d'echanges de professeurs, d'auxiliairedi ■ et de moyens
de formation, dans le cadre d'^changes frequents de renseignements entre les
speoialistes a titre personnel.

147. Cette cooperation a pour objet de or^er les conditions favorables a la
formation efficace et appropri^e des cadres de gestion dans 1© seoteur pri
oomme dans le secteur public. Cette cooperation peut Stre entreprise sous
diverses formes :

i) Efforts communs tendant a 1'estimation des besoins reels en matiere
de formation;

ii) Participation active des cadres de gestion a l'e-bablissement ou a
la conception de programmes de formation approprie"s a l'eohelon des
institutions;

ui) Utilisation des moyens dont disposent les entreprises : programmes
de formation, experience, moyens et stages en vue de oompleter les

programmes des institutions sous une direction appropriee;

iv) Etude des pratiques et des innovations en matiere d© gestion qui
^nt donne des resultats concluants en vue de leur utilisation pour '
I'enseignement et la formation;

v) Formation commune aux fonctionB da consultation impliquant les
cadres de gestion et les institutions;

vi) Demonstration par les etablissements de formation de'leur aptitude
a aider les cadres de gestion pour la solution de lours problemes;

vii) Echange de professeurs et de cadres de gestion capables pour diriger
les .programmes de formation;
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Participation active des associations de gestion, des chambree de
commerce et des groupes de diplOmes de l*universite pour 1«orien
tation future des etablissements de formation & la gestion;

' ix) Consultations etroites avec les organisations de travailleurs et

d-temployeurs selon les besoins;

x) Efforts pour obtenir que les cadres de gestion se rehdent miettx ^
compt6 de leurs responsabilites sociales en ce quiconcerns 1'ame-

lioration de la qualite de la vie et de lTenvironne»ent local;

xi) Collaboration en vue du perfectionnement du personnel charge*. d*en-

seigner la gestion. ; ■
... .' ■ ■ ■ '

"b) Cooperation intra-afrioaine

I48'. Xes participants ont admis qu'il fallait de toute urgenoe former dee e*div-
iteurs et des instructeurs en matiere de gestion8 ce que la plupart. dee pays

-j petwent entreprendre par leurs propres mbyens* Pour re"sou<Jre oe probleme
Al est eminemment souhaitable qu'une politique intra-africaine soit adopte"er
SondSe sur une action commune de la part de groupes de pays. Un programme
%Ppropri6 peut gtre prepare en consequence, avec des objeotifs clairement defi

es; les reesources necessaires doivent Stre estimees, les moyens ou les apports
WigmetLtes selon les besoins et les indications du pays d'accueil. II faut ega-

'llement s'attacher au developpement des aptitudes a la consultation, qui seront
*ieceseaires pour lee programmes entrepris a 1'intention de clients partionliera.

149. La necessite s'impoee d^tudier la possibilite dsutiliser la mine des tech-

"jUiquee d'enseignement actuelles dans tous les domaines de la formation a la ges

tion. L'etablissement en collaboration d'etudes de cas ainsi que I'eohange de

documentation, par exeraple, doivent %tre entrepris chaque fois que les pro

blemes sont analogues ou se rapportent a 1'environnementB Cependant, oe quTil

faut -vraiment, c'est former un noyau de personnel aux methodes de redaction

d'etudes de cas et a la preparation des manuele de formation et des autres

auxiliaires didactiques.

150. II faut de toute urgence organiser une formation specialisee superieure

-au niveau postuniversitaire dans les etablissements d'onseigneraent africains,

.inais cette formation doit Stre fondee essentiellement sur des recherches pra

tiques et appliquees et elle doit contribuer au developpement de la science de

la gestion et a la mise au point d:auxiliaires didactiques locaux.

151. Lorsqu'ils determinent les domaines ou. se posent des problemes particuliers

et sur lesquels la recherche intra-africaine devra se porter, les etablissements

doivent considerer les problemes qui peuvent interesser plus speoialement un

groupe de paySj tels que la gestion des cooperatives agricoles, les programmes

de reinstallation des populations, les petites entraprises, la gestion des res-

sources humaines et la participation des travailleurs a la gestion.
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o) " ' fteoocmandationB

Le» r^comnandations ci~apres ont Ste formulSes : x

i) Lea progranmes d'enseignement e-t de formation en matiSre de gestion

doivent dtre dtroitement intdgrSe aux plans nationaux \de dSveloppe-

ment. S'il nfy.a pas de plan de dSveloppement, il faut s'efforcer

dftfvaluer les besoins future dans la domains de 1' enseignement at

d© la formation en matiere de gestion a tous les niveaux, a oourt

terme conme a long terme;

ii) I3h m^oaniBme appropriS de coordination doit Stre mis en place afin

dTassurer 1'utilisation effioace des ressourcea limit^es en oapitaux

at en personnel et afin d'eViter le ohevauohement des efforts at des

aotivites entre les divers Stablissements locaux;

iii) IX faut prevail* une formation a l'intention d'un noyau de personnel
venant de tous les pays et re*uni dans des groupes de travail multi~

nationaux pour lui apprendre les mfthodes de redaction dee etudes. v

de cas et la redaction de manuals de formation et autres auxiliai—

res d*enseignement. . -
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CHAPHRE' VIII

JROJEP D'ASSISTANCE EM FAVEGR DBS PROGRAMMES NATIQNAUX

DE FORMATION BT DE RECHERCHE EH MATIERE DE GESTIGH

: '' (Point 7 de 1'ordre du jour) ' ■

(Document pre"sente : WP.6/kAN/6)

1$3» Apres avoir dtbnent examine la situation et les obstacles reievtif6.&
la constitution de ressources suffisantes de gestion en Afrique et apres

avoir pris dument note des secteurs prioritairee d?aotion dans le cadre

da. de*veloppement des aptitudes et des services nationaux en matiere de

" gestion,,. les participants ont approuve 1*application des principes de.l'au—

tonomie et de la cooperation au deve.icppeicant des oompetentes africaines on

m^tiore de gestion« Une assistance exierieure serait recherohie e% favora-

tO.ement aooueillie pour aider les institutions africaines de, formaiioh &

s^acquitter efficacement de leurs fonctions. Pour donner les meilleuirs
rtfsultats, il est souhaitable que cette assistance soit orientee vers les
seoteurs prioritaires ou des problfemes se posent quant aux besoins de la

formation et du developpement deja exposes dans d'autres chapitres du
present rapport, . ; , ;

154* Tout en notant qu'un programme multinational integre" d'assistanoe, en
faveur de I'enseignement, de la recherche et de la formation de niveau

supe*rieur en matiere de gestion en Afrique avait fait l'objet dfun >xpose

d^taillfi dans le document distribu£ sous la cote WP.6/kAN/6 et que oe
projet- de programme portait sur la plupart des secteurs essentiels des

besoins d1assistance, les participants ont juge necessaire de signaler

que tous programmes regionaux ou sous-regicnaux a etablir devraient vsnir

a l'appui, en supplement ou en complement des programmes offerts par les

institutions africaines existantes.

1

155» Les besoins relevant du pexfectionnement des aptitudes a la gestion
varient de pays en pays selon le degre de developpenient, les ressouroesj
les moyehs institutionnels, le degre d'engagement a lTegard des buts na-

tionaux et la recherche du rendement dans le travails Par consequent, il
faut que lf assistance en faveur de 1 • enBeignemenii de la formation et du

developpement en matiere de gestion soit, en majeure partie oriente"e de

maniere asoutenir I1 expansion de 1? aptitude nationale a la gestion.

Toutefois, quand les secteurs ou des problemes se posent et les besoins

sont communs a plusieurs pays, il y aurait lieu de favoriser une politique

multinationale pour l!utilisation de cette assistance. Les participants

ont exprime l'espoir que les organisations Internationales competentes

s'efforceraient de prSter leur ooncours pour "la determination de oes seoteurs
de cooperation multinationale et de favoriser les mesures a prendre.

156. En plus deB recommandations relatives a 1}assistance deja formu-
lees a propos ctes principaux sujets du present rapport, d'autres recom-

mandations spe"cifiquement orientees vers I1 action concernant 1'assistance

au' developpement des aptitudes a la gestion en Afrique figurent au

tre ci-apres«



CHAPITRE DC .

RESUME HSS RECCMMANDATIQNS

157» Des echanges d? informations doivent §tre organises sur les moyens de

formation des enseignants et des instructeurs en gestion qui existent en

Afrique et ailleurs.

Les.moyens de formation qui existent en Afrique doivent etre elargis

aireo ^assistance d1 institutions e"trangeres de reputation Men etablie,

d^organisationsintemationales et de donateurs d'aide bilate>ale.

II y aurait lieu d'etablir *3n Afrique, Vtitre experimentale au dSbut,

sous les auspices du systeme des Nations Unies et en cooperation avec les

institutions existantes d'enseignement et da formation en matiere de ges-

^ioh, un programme ou. une serie de.programmes pour la preparation &1ins

tructeurs a 1'intention des eta'blissements africains d'enseignement et de

formation en,matiere de gestion,

Tous les pays doivent tcndre a formuler une politique nationals de

formation detaillee et olairement definie, en precisant 1forientation de

Oette politique et le but des services cre"e"s ou-developp^s conformement

'a" oelle-ci dans le cadre de 1'ordre de priorite et des objectifs de deve-

loppement arrStes sur le plan national..

Les gouvernements africains doivent etudier serieusement la possibi-

lite d'accorder aux institutions de formation et de developpement en

matiere de gestion le degre" d'autonomie voulu pour leur p<jrmettre d*attirer

des instructeurs, des enseignants et des consultants de I'envergure voulue

et d»offrir des conditions de travail assez interessantes pour retenir

le personnel engage,

II conviendrait de creer et de developper, dans tous les cas possibles,
des services de recherche et da consultation avec lfassistance, au "besoin,

des institutions specialisees des Nations UniesT dforganisations inter-

africaines et d'organismes d'aide bilaterale competents et experiment's

dans cos domaineso

Bien que I1experience pratique soit un atout tres apprecie chez le

personnel d!enseignement et de formation, il faut egalement tenir compte,

pour la selection des ftnseignsntss dea autres conditions prealables a

remplir en matiere d'enseignemant et de formation.

Das ressourcsp finaiicieres ei humaines plus importantesj de sources

nationales et internationalos (o'est-^-dire d'origine bilaterale et multi-
laterale) doivent §tre oonsacrecs aux etucieB destinees a fournir, sur les

besoins de formation en matiere 6.3 gestion, des renseignements servant de

base *k 1!amelioration de programmes dl etudes*

Les programmes d'enseignement et de formation en matiere de gestion

doivent tendre davantage ^l 1 - integration en utilisant au maximum toutes

les disciplines applicables,
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Les programmes d'ehseignement de la gestion doivent ^tre varies afin

de i^pondre aux "besoMg et aux conditions des diff©rentes categories d'ad-

minifetrateurs en exeroice. - :

L'enseignement universitaire et postuniversitaire de la gestion doit

recourir, dans toute la mesure possible, aux methodes et techniques modernes

d'enseignement et tehir compte aux adaptees aux conditions et aux besoins

qui existent dans ce domaine, lraccent etant mis sur des exercices pratiques

1 se rapportant aux problemes de gestion rencontres dans le "monde reel".

Des efforts doivent Stre deployes ou encourages en vue d'instaurer

f'et de maintenir des relations de collaboration entre les etablissements

: d'enaeignement, le gouvernemenft et les entreprises oommereiales ou indus-
trielles, . -•■-. ■;..■.::■> ' .■ ■■■ ■ .r . ■■[-■■.-,■ ■. ■■ . ■

En rai.son de la contribution que les petites entreprises rentabjes

pejiwent apporter au developpement del'economic nationale., par la creation'■'

d'emplois et autres avantages, il faut consacrer une attention plus grande ^'?

a l'^tablissement de programmes de formation pour le personnel;de gestion\-*h&
travaillant dans le secteur de la"petite entreprise.f Ces"programmes devront

oomprendre des etudes portant sur les fonctions de gestion,- de commerciali

sation, d1 administration financiered'-de production et d'adjiinistration du;
personnel des petites entreprises* ■ ; rcpf

Tous les programmes dfetudes, qu'ils soient destines aux etudiants\c^ -
diplflmes ou non diplomes, aux administrateurs en poste ou aux petits en

trepreneurs, doivent §tre etay^s par des recherches' axees sur le riel, ■

mettant Iraccent sur les mSthodes efficaces de gestion^ sur la pojssibi^■•■: ;

Iit6 d'appliquer certaines, notions, et techniques de gestion et sur la -'-V -'

mesure dans laquelle certaines me"thodes.particulieres d'enseignement ?r&&*jw
et de formation sent applicables. „ , : ■ j ;>\~3

II faut s'efforcer d'incorporer dans les programmes d'enseignement- ->.

et de formation postprimaires des matieres relatives a la gestion* ■:-

Si l'autonomie nationale est necessaife &, I1elaboration de programmes

communs pour les cadres de gestion, les organisations d'aide bilaterale et

internationale doivent soutenir davantage les efforts nationaux en fournis-

sant des auxiliaires d'enseignement ameliores, des manuels de gestion et,

en particulier, en pretant leur concours pour la creation de bibliotheques
sp^cialisees en matiere de gestion*

Pour repondre aux besoins, les programmes communs de perfectiennement

pour gestionnaires et administrateurs, doivent etre mis en oeuvre dans les

pays, encore que ces programmes puissent prevoir a. l'intention de certains

participants de brefs stages a 1'etranger pour leur permettre de faire des

etudes dans certains domaines particuliers.

II faut choisir les stagiaires avec soin en tenant corapte de I1age,

de 1•instruction, de la situation dans la profession, de 1'experience et

:du degre d'autorite des candidats tout en assurant un equilibre entre les

differentes formations de base et les differents domaines d1experience.



E^raisondu temps Kmite dont disposent las participants* lea cours

-de fosrfliation ne doivent pas <fo£er plus de deux semaines. ■ lie prograimae v

4?etudes complet, elatore^ a partir dss elements indiques oi-<LessusF pren-

drait plus de tempst mais il pouirait §tre divlse" en plusieurs parties.

: Les programmes dfenseignemen"t et de fonnation e*n mati^re de gestion

doivent i§tre etroitem&nt integr^s aux plans existftnts de developpement

hationai^ La oti oes.pl^ns n'existent pas, on deyra s'efforcer de prevoir

lee Wsoins future a Oouft terms et a long terme pour Xr©nseignement et

la formation en matifere de gestion a tous les niveaux,
......... ■/..'•■ ■ ' ' ■ .' >..■."-■-..

II conviendrait d^tablir uh mepanisme de coordination permettant

d'asBurerl 'utilisation r^fcionnelle des ressburces limitees en capitaux
et en personnel et dfeViter les doubles emplois et le ohevauchement des

efforts entre les diverses institutions locales.

Une formation doit Stre dispensee a un noyau de personnel venantde

interess^s a l'oehasion de pycles d'^tudes multinationaux sur les meV ;
fdes de,redaction des etudes de cas ainsi que sur la redaction de manuels

h fprmation et autres auxiliaires pedagogiques«

Les membres du corps enseignant doivent §tre» si possible, des-'nationaws:.-

ises avec les tendances socio-economiques et poliiiques du pays- fe,

%h |^%i de la competence professionnelle requise, les enseignants devraient
Jjb&seder, si possible, oertaines aptitudes a la consultation.

Pour,la formation des futurs administrateurs, une place plus grande

doit §tre faite aux matieres relevant de la gestion et des stages dans les

enireprises;privees, para-publiques et publiques doiventStre un element

permanent de pette formation.* De mSme, il importe qfue pendant leur car-

riere les administrateurs et les cadres de gestion doivent avoir la possi-

e permanente de participer a des stages d'entretien.
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'■•■■■ CHAPITHE X ;

PROPOSITION RELATIVE A L1ELABORATION

DE HKX2UMMES DE FORMATION ET DE RECHEECHp) ..

DE NIVEAU SUPERIEUR EN MATIERE DE GESTION M APRIQUE

158. Le secretariat a presente le document W?.6/M$t/6 et s'.est etendu sur-
les prinbipatnc objectifs, les caracteristiques d1execution et la strate*gie

ainsi queries conditions prealables concernant le lanceinent et 1'execution

de programmes regionaux ou sous-regionaux tendant a favoriser. un enseigne-

ment, une formation et des recherches de niveau superieur en matifcre d©

gestion en Afrique, On a insiste sur le fait que le projet propose" e"tait

destine a fburnir un me"canisme permettant de prendre des mesures concernant

oertains des principaux besoins determines en matiere de formation a la

reunion et que son objectif principal etait de oombler les laounoe, de

ooatpISter et de soutenir les ^tablissements de formation existent, dija

en favorisant l*e*largissement des possibility's locales d'enseignementi de

formation et de recherche en matiere de gestion,

159* Les participants ont ensuite examine" les principales oaracteristiques

du projet propose et ont formule les observations et les conclusions ci-

apres :

i) Objeotifs du programme ,. .

l60« Une etude detaillee des besoins et des moyens de formation a la ges-

tiont y compris les secteurs se prStant a la cooperation multinationale

est encore: necessaire et doit Stre entreprise, mais les deliberations ,

prece'dentes de la reunion ont mis suffisamment en lumiere les besoins les

plus urgents en matiere de formation, de sorte qu'une base existe deja

pour d^finir les objectifs pratiques du projet» Les participants se sont

done accordes pour admettre que les objectifs du projet devaient Stre les

suivants :

a) Etude plus approfondie sur les besoins et les moyens de formation

a la gestion et sur les secteurs ee pr§tant a la cooperation qui

fourriiront la base d!une amelioration des aptitudes locales et

dfuue cooperation raultinaticnale en matiere de formation a la

gestion.

b) Recherches en vue de la raise au point de techniques de formation

a la gestion et en vue de la redaction et de la diffusion d'etudes

de cas et de textes d'enseignement et d1information.

c) Formation d'Africains corame instructeurs charges d'enseigner

la gestion, re"dacteurs d'etudes de cas et consultants, grace a

des groupes de travail appropries et a une formation dans une

organisation.

d) Aide des entreprises aux instituts d7enseignement de la gestion

et aux programmes universitaires d'enseignement et de formation ,

a la gestion, par exemple grace a 1'envoi de conferenciers, a,

la communication de conseils techniques sur la conception des

programmes, au perfeCtionnement du personnel, a la communication



de renseignements, a la creation d'une bibliotheque, a la fixation

de uormes concernant les examens et a la fourniture d'une aide en

matiere de recherche.

ii) Aspects relevant de I1execution etstrategie

I6l« Toutes les autres methodes concemant les programmes rela^ifs a, une
sous-region, au continent africain ou a des groupes de pays ainsi que les

programmes destines a un groupe linguistique ont ete examinees; oependant,

Xa majoritS-des .participants ont proconise la formation de groupes (sus-

oeptibles d'ttre modifier) de pays a desservir sua^ la base de beso^ns <
communs e& matiefe de formation, et cet avis a ete adopte. ■/-..'■-,.• ^

162» On a annonod aux .participants que le CAPTUD avait ^tabli xin r4seau afri- '
oain d^xjjer^s charge d,e fourhir des services speciaux de consultation en

matiere dfadmiiiietj*atii>n et xte gestioni la possibilite d'une collaboration

au projet propose a ete indiquee. Les participants ont ^galement pris note

de l'intention de lflnstitut de gestion de la Communaute" de I'Afrique orien

tate d'e*largir ses programmes afin de fournir des services de consultation

et d1 assurer la formation d'instruoteurs en matiere de gestion*

163- En ce qui isbncerne les secteurs prioritaires demandant une action imme-

diate, les participants, ont estime qu'il etait souhaitable de concentrer les

efforts sur quelques projets afin d!experimenter et d'exploiter l'experience

d€ja acquise. En consequence, les participants ont arrSte" comme suit les

zones prioritaires demandant une action immediate ;

a) Formation d'Afrioains comme professeurs, instructeurs, consultants
et redaoteurs d'etudes de cas dans le domains de la gestion?

b) ■ Soutien par les entreprises des etablissements africains de formation
a la gestion et des programmes d'enseignement de la gestion organises

par les universite"s africaines, '

164« Pour lfexecution dee projets ci—dessus dans le cadre du programme, on

a estime qu*il faudrait disposer des ressources et moyens suivants :

a) Services d1 experts dans les domaines specialises de la gestion;

b) Bourses d'etudes;

c) Autres formes dfappui a 1'enseignement et travaux de recherche autres
. que ceux des institutions appliquant les programmes. ■■'■-.

iii) Recommandations ' : . ■ .

165- Apres avoir examine" en detail la proposition presentee par le secretariat

de la CEA en vae de 1 • instauration de programmes regionaux ou sous-regionaux

d'enseignement,de formation et de recherche de niveau superieur en raatiere de

gesiion en Afrique et rapp^le les diverses recomraandations deja formulees en

vue d'acc^lerer la raise en valeur des ressources africaines en personnel de

gestion»les participants ont repris a. leur compte en principe I1institution

de programmes permettant de renforcer, d'accroitre et de completer les moyens

nationaux et multinationaux d1enseignement et. de formation en matiere de

gestion qui'existent en Afrique* En consequence, les participants ont apporte

a. la proposition initial'e^ presented dans le document distribue sous la cote
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HT,6/iiAN/6t un certain nombre de modifications en vue df41aborer oette -
proposition sous la forme d'un projet d'assistarice technique concu de

maniere a r^pondre aux "besoins prioritaires vises dans ce contexte et

ils ont resolu dfadopter cette proposition^ teile qufelle a ete\ modified,

pour execution.

participants ont d'autre part recommande que les mesuras suivantee

dses :

a) La.CEA et l'OIT agiront de concert, en collaboration avec l'UNESCO,

le ETC (ONU)7 l'ONUDI, le CAFRAD et 1'AAPAM pour prendre les mesures
necessaires a 1'execution du projet presente ci-dessus des que

possible: a cette i'in, la CEA et i'OIT formuleront conjoinibemwai; ■

une demande concernant un projet dTassistance technique qui. sera

presentee au PWUDV a certaines fondations et a d'autres organismes

- . donateurs d'aide et sollicitsron-t la collaboration la plus iffPge

possible des institutions de gestion competentes aussi bien que

la cooperation des Etats raembres africains en vne de mobiliser , ..

ressources et appui pour le projeto

b) Les principales institutions (CEA et OIT) chargees de lance.r. le
projet s!efforceront des que possible de prendre oontact avec .

les autorites des institutions et des gpuyernements africains .

pourvus de moyens d'enseignement et de formation en matiere de

gestiony- afin de determiner les institutions dynamiques qui se ..

reyelent capables d'accueillir des programmes Tegionavx. pu sous—

regionaux. d!enseignement, de formation et. de recherche en matiere

de gestion*

c) Pour lancer le programme, il faudra accorder la.priorite aux

secteurs particuliers suivants :

a) . formation d1 Africains comme enseignants, instructeurs, con.sul—
tants et redacteurs de monographies.dans le domaine de la

gestion;

b) foumiture d'tm appui professionnel aux irjstituts de formation

et aux programmes d'etudes universitaires en matiere de ges^-

tion en Afriqae,

d) Pour constituer des equipes d1experts pour les prograpnes relevant
du projetf il faudra s'attacher particulierement a employer des

equipes bilingues et des experts parfartement-bilingues afin que

le projet puisse servir a favoriser une meilleure comprehension

des notions et des pratiques de gestiori entre ies Etats africains

d^xpression anglaise et francaise? ainsi qu'un effort d'harmoni-

sation de cea notions et pratiques dans 1c sens des objectifs

dfintegration economiqve fixes pour l'Afrique.

e) Des reunions a I1 intention des enseignants et. des instructeurs
africains en matiere de gestion ainsi que dos institutions et or

ganisations cooperantes doivont etre convoqaees a des intervalles

convenables pai1 la OEA^ aveo le concours des organismes mentionnes,

pour permettre d1examiner les progres realises dans 1'evolution du

projet et de formuler des directives appropriees pour la poursuite '

de 1*execution.



f) . Les insii-feu-feidris d& caraQtfcre -aUltilatSfral-et ibilat4ral at autres

- organismes donateurs d'aide sont. instamment pri6s. de foumir .des
fonds, des services d*expert et autres formes d!assistance teohni-

- * qu& pour I1execution du projet ci-dessus.

* ■ g) Les gouvernements africains, les institutions et les uniVersite's

africaines sroootipatit du developpement des aptitudes a, la ges^tibn

'' sont invites a oollatorer a. I1 execution du projet et.a y oontri-

- buer aussi largement que possible en-lui affeetaut des ressourb'es.

tv) Moyens d'ex^cuter le projet

167. i^res. avoir adopte la proposition relative au projet, tell« que modified,
les participants ont consacre" une courte seance aux moyens de mobiliser des
resources pow l»ex^oution du projet. Les representants des diverses orga-

nidktiokff participant aux deliberations avec le statut d^obaervateur ont fite"
invites a indiquer les conditions dans lesquelles la collaboration aveo leurs
organisations et I1 assistance de leur part pourraient etre obtenues a^ mieux*

168.. Le representant de 1'United Kingdom Council for Technical Education and

Training for Overseas-Countries (TETOC) a expliqu^ 1'int^rSt de son organi

sation pour les programmes et il a indique qu'une possibility de cooperation

existait dans le cas des programmes sousr-regionaux a 1'intention des profes-

seurs et instructeurs, II a signale a. 1 • attention, le^ stage de dix semaines

offert au Royaume-Uni pour les instructeurs travaillant aux programmes de

gestion. Des bourses de perfectionnsraent et une formation dans les pays
tiers par I'intermediaire de I1 assistance technique bilate"rale seraient aussi

des possibilites qu'il y aurait lieu dfetudier.

169. Le representant de 1'UNESCO a indique que son organisation sfinte"ressait

particulierement a la formation des profeeseurs et instructeurs en ge*ne"ral

et qu'elle s'interesserait probablement t la s^rie des objectifs du projet.

II a e*galement signals a l'attention une experience .en cours en Afrique por-

tant sur des bourses de formation. ■■■■.,

170. Le programme de 1*OUA sur la creation et le developpement en Afrique

de dix centres specialises de recherches et de formation a ete porte en

outre a la connaissance des participantsn

171. Les autres donateurs importants n'etant pas represented k la reunion,

le secretariat a ete invite a etablir, avec la collaboration du BIT, des

contacts avec les organisations et fondations donatrices competentes en

vue d'obtenir leur soutien en faveur du projet (voir paragraphe.174)*
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i)

PARTIE III

CONCLUSION

Examen et adoption des conclusions et des recommandations

de la reunion (Point 8 de l'ordre du jour)

172. Au cours de seances plenieres, les participants ont examine le projet
de rapport des comites I et II, de meme que le projet de rapport «»■■»•« '
deliberations en seances plenieres. Apres que certains amendements eurent
ete appot-tes aux projets, ils ont decide\ d'adopter le rapport de la reunion.

U) questions diverses (Point 9 de l'ordre du jour)

173. Une seance speciale a eu lieu le 3 juillet pour un examen de la poshr
sibillte de crSer une Association afrioaine des professeurs et instruct^?
en native de gestion. Les participants ont discutS des pour et des qontre
de Oette proposition et ils ont pris dument aote de X!existence d.une Asso-,
elation afrioaine d' administration publique et de gestion (AAPAM) et des
objectifs de bette association. A 1'issue de cette stance speciale, les

participants ont decide ce qui suit :

a) Une Association africaine des professeurs et instructeurs en ma

tiere de gestion sera creee en principe avec pour objectif de
favoriser le perfeotionnement professionnel de ses membres,, des

echanges d'idees et la diffusion de renseignements sur le d^velop-

pement de la gestion,.

b) Le nom de cette association sera "Association africaine des profes-

seure et instructeurs en matiere de gestion" (AAPIG),

c) Un Comite de direction de cinq membres sera elu pour examiner en
detail la possibility de creer et de developper une association
de ce genre, le mecanisme de son fonctionnement, ses statuts et.
les moyens de la fonder. Le Comite de direction, qui est habilite
a coopter les professeurs et instructeurs interesse"s, a ete" charge
de presenter un avant-projet de statuts dans un delai de neuf mois
et un projet definitif a l'examen d'une conference constitutive

de professeurs et d1instructeurs en matiere de gestion dans un
delai maximal de dix-huit mois (decembre 1974). Les membres du.

Comite ont ete elus comme suit :

(Kenya) (President)

(Nigeria)

(Soudan)

(Ghana)

M. J.J. Kamotho

M. M.O. Akirele

M. Osman H. Saeed

M« James Nti

M. B. Ravelomanantsoa (Madagascar)

M. S.I. Edokpayi (CEA, membre'de droit)

d) Le president sera habilite a convoquer les reunions

de direction.

Comite,



f, :**
■ —

'-.1

K

3&aafle &e picture

it4» A la dsraiere stance de la reunion, le i»epre"sentant de la Fondation
allemande a re"capitul6 brievement les resultats auxquels la reunion avait "

ahouii par rappotft aux-^objeotiis, <jui .lui avaient 4*^ .assign^s. , II a indi-

qp& que la reunion avait permie iua ebhange de vues fruotdeux sur i;e)S ?t'<>"
■Klftmes ooflanuns auxqtiels I'enseignement des principes de la gestion et la

fomuttion.a la geetion ee heurtaieh't en Afrigue et il a fait savoir nette^-

aent que son organisation souscrivait entierement a la proposition preooni-
sant le reooura a tm programme multinational d1 assistance technique poiir la

poursuite dti dSveloppemeht de l'enseignement des principes de la gestion ,

dans la region. II a dSfini les besoins et il a propose mi ordre d'urgence

Jkhup la fortaation des professeurs- de gestion, des in^^ia^,t^Sj d^e q^dac^-
teura d'Etudes de cas et des consultants et pour le soutien a aceorder aux

institutions de formation a la gestion. II a insists sur la neoessitdi pour,

les inet^ocii^urs d'^ciiaii^er entre eux des renseignements et il a deoide la-

possiMlii^ ie-^a foiaa^ion d*une association afrioaihe dss jbrofesseurs et
ins'tructeiirs en ma^i&re de gestion. Sa Pondation sera favorablement impres-

gioun^e Jiar les resultats de la reunion et aoceptera volontiersd1 examiner
les demanded d'appui pour I1 execution des projets particuliers qui auront

oonvenablement concus pour repondre aux objectifs et a lfordre d'urgenoe

par la reunion. . ~

175- M.Bff.O. Afcinrele a propose un vote de remeroiements pour le President

et les membres du Comite de direction, qui se sont parfaiiiement acquittes

des fonctions qui leur avaient ^te confines* Le represeniatit de la CEA a

Sgalement remeroie les participants, les consultants et les observateurs

de leur contribution constructive et des resultats de la reunion. II leur

a donnS I1 assurance que la CEA et I9GIT travailleront de concert et colla-

boreront avec toutes les autres organisations desireuses d'apporter leur

oonoours pour obtenir que le mandat relatif a I1execution de projets par-

tiouliers puisse §tre exScut^ dans les^ conditions requises. II a fait ,

valoir toutefois que les partidipants, aussi bien, ont la responsabilite"

correspondante de faire en sorte que toutes lies dispositions utiles soient

prises a 1 Echelon des pays pour I1 application des recommandations fonnu-
a la reunion, • : .

176. Avattt de proplamer Iacl8ture de la reunion, le President a remeroie :

tous ceux qui ont apport^ leur collaboration au bureau, de m@me que les

interpretes et le personnel de secretariat pour leur contribution au succes

de la reunion. II a invite la CEA a, s'attaoher davantage a pourvoir a un

appui logistique suffisant pour les reunions organisees sous ses auspices

et il a pre'oonise' que tout soit mis en oeuvre pour que tous les documents

de travail soient presentee dans les deux langues de la Commission.

b
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QrdreAnnexe

Parftie I

Reunion regionale d*experts, 25 .iuin - 2 juillet 1973

1* ponn4es.de base ,; Situation du personnel et besoins.de formation ;

dans le domaine de la geation en Africrae- '

a) Situation de la main-dfoeuvre en Afrique et perspectives ■-■-

pour les annexes 1970;

b) Situation du personnel de gestion;

o) Notions et systemes dfenseignement global et de perfectionnement
de la gestion; _ . ' ; V :1

d) Objectifs et besoins en matiere de formation a la gestion. A

2. Programmes d'enaeignement at de formation en raati^re de gestion.

a) Situation actuelle : appreciation du degre d'applicabilite,

de convenance et d'effioacite des prograomies d'enseignement

et de formation en matiere de gestion;

:.b) Conditions requises pour les programmes et ^tablissement de

programmes dT6tudes adapte"s au contexte. africainj

c) Cooperation internationale pour l,!etablissement des^rpgi'anpiea;,

d) MSthodes efficaces d'enseignemeht et de formation en matiere
de gestion dans le cadre africain.

3- MoyenB d'enseignement, de formation, de reoherohe et services

consultatifs de niveau superieur en matifere de gestion

a) Tenidances observees dans la creation de tels moyenset' services;

b) Services concernant les programmes d'enseignement de la gestion
au niveau du premier cycle et du deuxieme cycl© dans les 6tab-

lissements du3&m© degre;

c) Services conoernant les programmes (non universitaires) de per-
fectionneraent des cadres — The East African Community Management

Institute;

d) Services de recherchei de bibiiotheqfue et d'enseignement;

e) Problfemede la mise sur.pied et.de .1 'utilisation des, services;

f) Financement des programmes de



de formation commune pour lea cadres de direction

de la fenotion publicruer des entreprisea para-£tatiques et

deaqntreprisss privees .

a) Differences et parentes entre la formation des cadres de la fono—

tion puhlique et la formation des cadres du secteur prive;

, ' ■ " -
b) Methpdes utilisees par 1» Administrative Staff College pour la

forastionala gestion;

c) Programtnes de perfectionnement des cadres de direction;

■■■■■

d) Exigences a satisfaire dans le contexte afrioain et methodes

d'elaboration des programmes de formation destines au person

nel de direction.

5* Formation dfenseignants. mise au point de materiel et de moyens

d'enseignement dans le domaine de la gestion

a) Formation d'enseignants en matiere de gestion et expansion,

par voie de cooperation multilaterale, des moyens de formation

existant dans ce domaine;

t>) Problemes qui se posent aux enseignants en matiere de gestion;

c) Mise au point de materiel et de moyens d'enseignement en matiere

de gestion; place revenant aux efforts nationaux et multinationaux,

dans ce contexte.

6. Cooperation en faveur de I'enseignement. de la formation et de la re-

cherohe de niveau superieur dans le domaine de la gestion

a) Collaboration a 1'echelon national*

b) Cooperation intra-africaine en faveur de l'enseignement superieur

et de la recherche dans le domaine de la gestion:

i) Necessite d'une telle cooperation et secteurs ouelle pourrait

se pratiquer;

ii) Collaboration en vue de la formation d'effectifs locaux de pro-

fesseurs charges d'enseigner la gestion;

iii) Raisons qui militent en faveur de l'e'tablissement de centres

ou de programmes multinationaux de developpement, de recherche

■ et de services consultatifs en matiere de gestion specialised

(une proposition d1action concertee sera presentee, pour examen,

dans le cadre de cette question).

7# Projet .d1assistance en faveur des programmes nationaux de formation

a la gestion

8. Ebcamen et adoption des conclusions et recommandations des comites I

et II

9. Questions diverses



E/CN.14/599
6k/6
Annexe 1

Page 3

Parfcie II

Groupe de travail stir le programme d'action complementaire, tet 1973

Dans le prolongement de la Reunion regionale d'experts, la CEA tiendra
une reunion de representants des organismes donateurs eventuels, d'eduoateurs
et de consultants africains en matiere de gestion pour permettre d'etudier
une strategie d'action concerted et de formuler un plan d'operations pour-
1 execution de tout programme recommande de cooperation intra-africaine pour
la formation et la recherche en matiere de gestion.

Sujet de la reunion :

Proposition relative a 1'etablissement et a 1'expansion de programmes
sous-regionaux de formation et de recherche de niveau superieur en Affique*

CRDRE DU JOUR ANNOPE

Election du Bureau :

Les participants sont invites a elire les membres de leur Bureau et a
uver 1'institution d»un Comite de direction comprenant les membres

elus du Bureau et des representants du secretariat de la CEA et de celui
IVf *^?i°* all«aande. Le Comite de direction aura pour fonction d-ai
der le President a. organiser les travaux de la reunion.

Adoption de 1'ordre du ^our :

L'ordre du jour en neuf points est presente pour examen.

Organisation des travaux :

+ ^ LT partf?! X et X1 du Programme general des travaux et l'emploi du
temps des comites I et II sont presentes pour examen.

l, : Situation du personnel et besoins de formation *»„* ie d
de la gestion en Afrique — _ __

point de
11&nents ^ Solvent retenir l'intergt au titre de ce
jour sont les suivants :

a) Examen de la situation generale economique et sociale, et de la
situation des ressources humaines, pouvant servir de base a des
programmes tendant a ^amelioration de la qualite de la fonctton
de direction pour la conduite des transformations.

b) Estimation du retard de l'Afrique pour 1'aptitude a la gestion
et necessite de aesures concertees pour combler ce retard.



d) Enseignement dea principes de la gestion et la formation k la
gestion, en tan* que partie in-tegraate d'ra systeme collet

^.-, , 'd'enseignement et de. .preparation du personnel en- vue ca
*V■"" ■ pement economise et eoclal et necessxte de programmes d«
- ' tion a la gestion de eerAct*res et de niveaux cdfferents

- . - oevoir ooone «rtant-d'elementb d'on eypteme maique de prestations.

Point 2 : P^ogramiaes d\

propres a ]

Point 3 : Moyens d'e^ej^eisSli^^^SkiHU-i--^0-^^^
—-' ' —'—"=n"-Tifr^G^"""i'"1'3a^ ^"u.t"'^'"j snr c"i rr.--itJBrf cl^. ^.i-Snion

Pour l'examen de^ moyena d^eusci^.^oni; et- c'e fonaation, il y aura

lieu d*avoir a I1esprit Ice points auivants :

a) Necessity de pro^amines suffiaanta- du point de vue c..a oaractere
et de la quaJ.ite? oon^us pour penr,ettre 1'amRliorati^ de la
rrualite de la fonotion de direction et la conduite des transfor
mations de la part des oaireB. de gestion ^ ?#>b udministrateure

d^aujourd'huia

..-b) " Place dn-T-ale^^nt des oor,rp4 t^ees et d3 i'SlaxfiiBsementde
l'e-cperience tondt-*t a la f t.»i-att o» de caore:^ de-gesuion de
niveau suparieu- pov,^ 1-* rer^laco^en-t df,e cadres extrar-afncains
dans toute uno serio A--aniropvisos ocwaeroialeK^pou:,' lesqaelles
un objectif natior-oJ. p^io^vfcai-e eivt a-, -oendro a nn degre plus
e-levS d'autoi.oni-3 du ps-.sosmei ai-icSin dans le. aomaine de la

gestion. .

NeceS3ite c^ foner on n,:^r, e-^fi3a;it de. je^es cadres de direc-
tion dotes V-J& V^.:io iiistra^i^i, ap^sXeB" h devemr les cadres

de ^estion , lo de d*,ei:: ^

les ca

des program

mes offer^ r-ai J 'Univo.vs.'

de'la ge&ticn et Yd, IVrmat

.^c.:, r :,n.;ei^ne^nt o.es prxncipes

n a la ^3-/^'^,

d) Mesure dans laqu^le l.v, i^ene i'i^triwMon servant a
; ment de, Princxpo, dr lo. s^Uou ^ i: I.. ^tioD ^ la p

sont BuffisantB ot. ^daptes aus ^c:.ns7 oes mcyens allan^des ^
des de c.s d'erpS3bv ^nuele,. ^urram et DiDliothbques a tous

les autros -w-i^.a-ires dlGv^R:;ffr'--.\%nt«
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e) Mesure dans laquelle les moyens nationaux actuels sont diffuses

et efficacement utilises; mesures a prendre pour ameliorer la ^

situation.

Point 4 Programmes de formation communs pour les cadres de direotion

de la fonotion publicrue. des entreprises para-publicrues et

des entreprises privees

La notion essentielle qui est a la base de ce sujet est que le person-,

nel investi d'un r.8le de direction pour le lancement et la conduite des

transformations, quel que soit son milieu de travail - entreprise publi-

quef fonction publique ou entreprise privee - doit ameliorer de maniere,

continue ses connaissances et ses aptitudes dans le sens d'un rendemsnt

plus grand dans la maniere d'exercer la fonction de direction. Lee ODJ90- ■

tifs du developpement national etant considered, les cadres de direction,

dans tous les secteurs st dans toutes les entreprises, ont tous la m3me

responsabilite", a savoir conduire les transformations ett en oonaSqti?noef

ils profiteront d'une orientation commune envers les repercussions des.

besoins de la societe, de lfentreprise de deVeloppement national, de la

mobilisation des ressouroes au be"ne"fice des objectifs specifie"s, de m9me

que d*une comprehension outuelle des problemes de la fonction de direction

et de la conduite des transformations dans les secteurs autreequ© l©s

leurs.

Les d^bats ont pour objet de permettre dTaboutir a une estimation des

differences et des elements communs qui existent entre les besoins des ■

cadres de gestion du secteur public et du secteur prive eii matiere de per-

fectionnement et de formation, des moyens et des progranmes tendant & e"lar-

gir le champ des inte"re"ts communs et a faire en sorte que 1'effort d1 amelio

ration de la qualite de la fonction de direction soit plus utile etjplus

efficaoe. II faudra \m echange de donnees dfexperience portant d'une part

sur les methodes des Staff Colleges et d'autre part sur celles du programme

de • perfectionnement des cadres de gestion pour permettre de de"gager 1* orien

tation des mesures a prendre.

Point 5 : Formation d'enseignants, mise au point de materiel et de moyens

d'enseignement dans le domaine de la gestion

Les divers aspects de ce theme qu'il faudra examiner sont indiques

dans le programme des travaux- Le centre principal d'interSt est 1*amelio

ration des aptitudes specifiquement africaines a l'enseignement et a la foi>-

ntation dans le domaine de la gestion; pour la formation en cours d'emploi,

les cadres supe*rieurs de gestion doivent assumer une fonction de formation,

dont ils doivent etre eux-memes prepares a s'acquitter efficacement. Les

debate doivent porter aussi sur la raise au point "d'auxiliaires du profes—

seur" appropries et sur l'etablissement de programmes de formation des

professeurs de gestion a 1'echelon national ou regional-

Point 6 : Cooperation en faveur de l'enseignement, de la formation et

de la recherche de niveau superieizr dans le domaine de la gestion

II est indique que la cooperation pour 1 - amelioration de la fonction

de gestion doit se situer a deux niveaux : national et international. Bans

le cas de la cooperation a lTechelon local, il faut s'attacher specialement

a Studier les moyens de prevenir 1feparpillement des ressources et I1amelio

ration de la qualite des programmes perrais par la coordination et la
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'e, par: les ^changes de personnel ©t d*a»ii-

i
■■ ' -.BpScialifcation des

5fe ' v '"" iialresldfenseignementf par des dispositions o«ntralisees pour le finan-

^t* ■ oeaent et le perfectionnement du personnel, etc.. •

Dans lfe oas de la Cooperation suf le plan-international, 11 est

possible 4a 6onsid^rer' les sfectetirs @e p3?€tant a la cooperation intra-

africaine pour la conception des programmes, les rechercheset la for

mation des instruoteurs, les ^changes de renseignements et la redaction

da tertesde formation i la gestion. Un element mSrite aussi d'etre
pris eji consideration s la cooperation entre les institutions interna-

tionalee pour'aider les pays africains a amSliorer leurs aptitudes Via

gestion* ; . . ?_

Point 7 : Projet d'aasistance en faveur des programmes nationalist de for-

mation a la gestion
i • ■■ ■ ./■ ■ ■

' Lee participants exposeront certainement les besoins de leurs pays

respectifs et ihdiqueront les seoteurs prioritaires oft. l'assistanoe exte-

rieure pourrait avoir les effets les plus favorafoles, de mSme que la

forme ^.'assistance aux progranmtes de formation sur place dont ils

teraient un Slargissement et une amelioration. . ■

Point 8 i Examen et adoption des conclusions et recommandations des comites I

et II

Point 9 5 Questions diverses

Les participants qui souhaiteraient que des questions supplementaires

soient examinees en stance pleniere au oours de la reunion devront en saieir

le President par lUntermediaire du secretariat commun avant le jeudi 28 .;.

juid 1973.



exe II*- Liste de participants

Experts du pays

jforundi :

Kgypte

Ethiopie :

Ghana :

1. Mr- Cyrille Nzohabonayo . .; ;.

Directeur

Ecole nationale d1 administration

et de la gestion des affaires

Boite postale 1380

Bujiimbura, Burundi

2. Dr., Herbert D. Reas

Director

Graduate Management Training Programme

American University in Cairo

113, Sharia Kasr El Aini

Cairo, Egypt

3. Dr-Ikram Youssef Sayed

Deputy Director

National Institute of Management Development

P. 0. Box 2222

Cairo, Egypt

4. Mr, Gretachew Tebickio ,

Lecturer

College of Business Administration

Haile Selassie I University

Addis Ababa,;Ethiopia

5. Mr. Worede G. Yohannes * ., , ■

Senior Expert

Centre for Entrepreneurship and Management

P. 0. Box 3246

Addis Ababa, Ethiopia

6. Mr. Deribe Assefa

Institute of Public Administration ..

Prime Minister*s Office

Addis Ababa, Ethiopia

7. Mr. J.C.It. Harlley

Director

Management Development Productivity Institute

P. 0. Box 297

Accra, Ghana

8. Mr. James Ntir Director

Ghana Institute of Management

and Public Administration

P. 0. Box 50

Aohimota, Ghana
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C8te d"1 Ivoire :

Kenya : 10#

11*

12.

13.

Madagascar 14»

Malawi : 15.

Nigeria : 16.

17

M. J. Montipaneix

Directeur l

Centre ivoirien de gestion des entreprises-
Botte postale 7322

Abidjan, CSte d1Ivoire

Mr. A.S. Hunter

Visiting Lecturer

Department of Accounting

Faculty of Commerce

University of Nairobi

Nairobi | Kenya .

Mr. J,J. Kamotho

Director of Training

Kenya Institute of Management

Embassy House, Harambee Avenue

P. 0. Box 43706

Nairobi, Kenya'

Mr, P.J. Sommerfeld

Adviser in Management Principles

East African Staff College

P. 0. Box 30005

Nairobi, Kenya

Mr. T,R. Young

Adviser in Financial Management and Control

East African Staff College

P. 0. Box 30005

Nairobi, Kenya

M, Bernard Ravelomanantsoa

Directeur

Eoole nationale des cadres et des entreprises

Universite de Madagascar

Tananarive

Madagascar

Mr, Richard Fred Kankondo

Administrative Officer

Personnel Division (Training)

Office of the President

P. 0. Box 309 ; •

Zomba, Malawi

Mr. M.0. Akinrele

Director of Training and consultancy

Nigerian Institute of Management

Lagos, Nigeria

Mr, M.A. Ifaturoti

Niger Motors

Central Parts Department

P. 0, Box 350

Apapa, Nigeria



Senegal

Soudan

Tanzanie :

Ouganda :

II* Consultants
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lS# M. L.F. Hervbuet '

Directeur du Projet SCWEPI

c/o United Nations Development Programme
P* 00 Box 154 :

Dakar, Senegal

19. Dr. Osman H. Saed, Head

Department of Business Administration

University of Khartoum

P. 0. Box 321

Khartoum, Sudan

20. Mr, Sayed Mohamed El Tom El Tigani

Under-Secretary and Director General

of Management Development and

Productivity Centre

c/o.Ministry of Public Service and Administrative
Reform

Khartoum, Sudan

21. Mr, Dominico H* Kabyemera

Management Accounting Consultant

National Institute for Productivity

P= 0. Box 2021

Dar es-Salaam

Tanzania

22. Mr. A.B. Abaliwano

Director

Management Training and Advisory Centre

P, 0. Box 4655

Kampala, Uganda

1. Dr. Gerhard Dahlke

Professor of Economics

81 Garraisch-Dartenkirchen Mittenwalder Str. 5
Federal Republic of Germany

2. Prof. Flournoy A. Coles Jr.

.Professor of Management

Vanderbilt University

Graduate School of Management

2505 West End Avenue

Nashville, Tennessee 37203

USA
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lit* Qrganiemes deg Nations Uhies

!• ILO : , Dr. I.A. Ibrahim

International Labour Office

154, rue de Lausanne

1211 Geneva 22

Switzerland . :' . , ■

2. UNESCO : Mr. C.J. Allen

Chief, Technical Advisor

Junior Secondary Teacher Training Project

Addis Ababa

3. UNIDO : Mr. A. Maneck

;Chief of:the Section for Africa of the Technical

Co-operation Division

. United Nations Industrial Development Organization

Felderriaus, Rathausplatz 2

P. 0. Box 837 .
A-1010 Vienna

Austria t ....

4V UUDP/OTC" t Mr. J.A, Greenr Project Manager
UN(SP) East African Railways and Harbours
Training and Development Project

P. 0. Box 42247

Nairobi, Kenya

5. CASRAD : Mr. Tony Obeng

■ Special Assistant to Director General

and Specialist in Development Administration

CAPRAD

P. 0. Box 310

Tangiers, Morocco

IV. Organisations africaines "

V'

OAU Mr. Tilaye Kassaie

Education Officer

Organization of African Unity

Addis Ababa

2. Dr» J. Cuttaree

Natural Resources Officer

Organization of African Unity

Addis Ababa

V. Autres organisations

1. International Development

Research Centre (Canada)
- Dr. A.T0R. Rahman .

Senior Programme Officer

2. Council for Technical Education - Mr. Eric Newbigging

and Training for Overseas Countries Head of Management Development

(United Kingdom)
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Mr. M.O. Akinrele

Director of Training

and Consultancy

Nigerian Institute

of Management

VI» Secretariat responaable de l'organsiation

1. Formation allemande pour les pays en voie de developpement

Mre Rudiger Merchert

Head of Section, Seminar Centre

for Economic and Social

Development

1 Berlin - 27,

RecherwerderT

Federal Republic of Germany

Mrs, J«, Zuckler

2* Commission economique pour l'Afrique

Mr. Scl* Edokpayij Chief

Manpower and Training Section

Mr« G, Monu, Acting Chief

Public Administration Section

Mr. M«A. Sarpong, Regional Adviser

Public Administration Section

Dr0 S.So Cooppan

Chief? Education Unit

Manpower and Training Section

Mr* JoRc De Sousa

Manpower Economist

Mr- A*CO Wheeler

Manpower Economist

Mr* Ao Visaers,

Manpower Economist

Misso S. Sspilian

Mrs^ Kiros Hailou

VII a Interpretes

Mile* Doreon Barrack

M, Francis Huhardeaux

Jfaie, Denise Viaier

Mr« Jeremy Jo Wiseman

Seminar Co—Director

Finance Officer

Seminar Director

Administrative Assistant

Seminar Documents
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1* Mr. B. Raveloraanan-tsoa (President)

2* Prof. P.AO Coles Jr. (Consultant)

3. Prof, u. Dahlke (Consultant)

4. Mr. PoJ- Sommerfeld

% Mr. C. Hzohabanay

6. Hp. G.C.K. Harlley

7. Mr, L-P. Hervouet

8. Mro A.B. Abaliwano

9. Mp. M.O. Akinrele

10 ' Iflr. J.J, Kamotho

11. Mr. P.F. Kanlcondo

12. Mr* C.J. Allen (UNESCO)

13. Mr. VJorede G. Yohannes

14. Mr. J. Nti

15. Mr. M.T. El Tigani

16. Mr* J. De sousa (CEA)

17. Dr. S. Cooppan (CEA)

18. Mr. Tilaye Kassaie (OUA)

19. Mr. S.I. Eklokpayi (CEA)
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1. Dr. Ikram Youssef Sayed (Pr$»j

2. Mr. T.R. Young

3. Mr. J. Green (BTUD/BCT)

4. Mr. D.M. Kaliyemera

5. Mp» Getaohew Tibicke

5. Mr. A. Vissers

7. Mr. A.V. Obeng

8. Mr. M.A. Ifaturoti

9. Dr. Osraan H. Saed

10. Ilr. Deribe Assefa

11. Mr. G.O. Monu (CEA)

12. Dr. S. Cooppan (CEA)

13. MP.M.A.B. Sarpong (CEA)

14. Mr. A. Maneck


